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Sur les Principes adoptes par / Empereur duns 
les matieres eccleſiaſtiques. 


SECTION I. 


N Souverain eſt ſi intereſſe au bonheur de 

ſon peuple; ſa ſureté, ſa puiſſance & fa gloire 
en dependent tellement, qu'on ne peut ſeparer ces 
interets communs , ſans anèantir la ſociéèték. Un 
Prince n'eſt rieche, qu' autant que ſes ſujets ſont à 
leur aiſe; il n'eſt puiſſant, qu' autant qu'il peut 
compter ſur leurs efforts rèunis; il n'eſt en ſuretè, 
qu'autant qu'il peut ſe repoſer ſur leur attachement; 
en un mot, il weſt jamais heureux que du bonheur 
de ſes peuples. Il cit done eſſentiellement intereſfs 
à les rendre heureux, a leur procurer Pabondance 
& la paix, a meriter leur confiance & leur amour, 
en reſpectant & d&fendant leurs droits. Il eſt done 
de ſon plus pur intérèt de ne faire ni pauvres, ni 
walheureux, ni mécontens. Autant il fait de Pau: 
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vres , autant il retranche de ſon revenu ; autant il 
fait de mécontens, autant il diminue le nombre de 
ſes defenſeurs; autant il fait de malheureux , autant 
il engendre d'ennemis de fon gouvernement. Un 
Souverain eſt comme un bon pere de famille, qui 
ne peut ètre heureux qu*autant que tous ſes enfans 
le font, qu' autant que tous ſes enfans Paiment, le 
cheriſſent , rendent Juſtice a ſa tendreſſe paternelle , 
& ſe plaiſe a le ſervir avec une ſainte emulation. 

Puiſqu'un Prince a tant d'intérèt d'ètre bon, il 
eſt Evident qu'il ne peut jamais ètre preſume méchant. 
Ainſi quand il a le malheur de faire du mal, c'eſt 
qu'il eſt dans Verreur. On doit rejetter ſur ſes fa- 
voris, ſur ſes courtiſans, ſur ſes miniſtres, les fautes 
qu'il peut commettre , ou plutòt qu'on commet en 
ſon nom; mais jamais on ne doit calomnier ſes in- 
tentions. C'eſt ſurtout a ſon &gard qu'il faut obſer- 
ver cette maxime de droit, que celui-la eſt cenſc 
avoir commis le crime, qui ctoit intereſſe a le com- 
mettre. 

Lors donc que le Souverain agit conformement 
a Pordre, il ne fait que remplir ſa deſtinèe, que 
ſuivre ſon penchant naturel , que ſe livrer a ſes pro- 
pres inclinations. Alors tous ſes ſujets, tous les 
hommes inſtruits, tout le genre humain , lui doi- 
vent de la reconnoiſſance, des louanges & des en- 
couragemens. Les philoſophes ſurtout doivent le 
reſpecter & le conſidèrer comme leur chef. Car © il 
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„ faut croire , comme dit Plutarque , (#) que gyu- 
e yerner la choſe publique, & philoſopher , c'eſt 
& tout un. Quand, au contraire, il a le malheur 
de ſe tromper & de bleſſer l'ordre, il ne fait que 
ceder a une impulſion etrangere, que donner dans 
les pieges qu'on lui a tendus, que prendre pour Pin- 
téèrèt general, quelques intèrèts particuliers , quel- 
ques paſſions ſubalternes. Dans cette conjoncture, 
tous les ſavans lui doivent des avis; tous fes ſujets 
lui doivent des repreſentations; & toutes les ſociétés 
lui doivent les ſecours efficaces dont il a beſoin pour 
ouvrir les yeux, cchapper au danger, & rentrer 
dans l'ordre. 

C'eſt d'après ces principes que je me permets 
d'examiner les operations politiques de la cour de 
Vienne relativement a la religion. On congoit que 
des operations dont on ne peut juſtiſier la nouveauté . 
que par leur rapport avec Purilite publique & le bien 
de Petar, ne ſauroient erre ctrangeres a la philoſo- 
phie. Je ſupplie mes lecteurs de vouloir bien con- 
fiderer ces remarques , avec ce ſens froid, cette 
impartialite, ce dEfinterefſement , ce renoncement à 
toute paſſion, à tout prejuge national, à tout eſprit 
de parti, que j'ai ſuivis, en les cerivant. Je les con- 
jure également de ſe ſouvenir qu'il eſt ici queſtion 
du droit naturel , & par conſequent des interers de 


(*) Si homme d'age doit ſe mèler des attaires publiques. 
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tout le genre humain : queſtion qui ne peut Etre 
indifferente a perſonne. 

Au reſte, ſi quelqu'un croyoit reconnoitre dans 
cet écrit, un partiſan des pretres & des moines , 
qu'il ſe detrompe. Cet ouvrage eſt purement philo- 
ſophique. Pai cru qu'à un Prince philoſophe, on 
ne devoit parler que le langage de la philoſophie. 
Cet écrit ne contient done que les premiers princi- 
pes de la morale; principes que chaque homme, 
chaque citoyen , chaque peuple a droit d'invoquer , 
& qui ne trouveroient pas moins leur application a 
Rome, a Conſtantinople, & au grand Thibet, qu'a 
Londres, a Vienne, & a Paris. 

Pour mieux ſaiſir la nature des operations dont i] 
s'agit, commengons par propoſer Pecrit d'après lequel 
elles ont été faites, & qui en eſt comme la baſe. 
Nous nous appliquerons enſuite a Uanaliſer. 
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SECTION II 


Principes etablis par Sa Majeſte Imperiale, 
** pour ſervir de regles d ſes tribunauæ & 


'* magiſtrats dans les matieres eccleſiaſti- 
« ques.” 


Objet & les bornes de Pautorite du ſacer- 
* doce dans Petat, font fi clairement dé- 


termincs par les fonctions & les devoirs auxquels 
le Seigneur lui-meme a bornè ſes apòtres pendant 
qu'il Etoit ſur la terre, qu'il y auroit de la mau- 
vaiſe foi à vouloir ſtatuer ou admettre aucun 
doute a cet égard, & de Pabſurdite à oſer pre- 
tendre que les ſucceſſeurs des apòtres doivent avoir 
de droit divin plus d'autorité que n'en avoient 
les apòtres eux-memes. 

« Or, perſonne n'ignore que Notre Seigneur je- 
ſus- Chriſt, ne les a charges que des fonctions 
purement ſpirituelles; 1. de la predication de Pe- 
vangile ; 2. des ſoins de fon culte; 3. de l'admi- 
niſtration des ſacremens, entant qu'ils ſont ſpiri- 
tuels ; 4. du ſoin & de la diſcipline de ſon &gliſe. 
« Ceſt a ces quatre objets qu'etoit bornèe Pau- 
torite des apòtres, & C'eſt par conſequent a ces 
memes objets ſeulement que peuvent prctendre 
leurs ſucceſſeurs. Il s'enſuit que toute autorits 


(8.) 
e quelconque dans !'ctat eſt & doit &tre aujourd'hui 
« du reſſort privatif de la puiſſance ſouveraine, ainſi 
qu'elle a été depuis la premiere origine de tous 
<« les états & de toutes les ſociétés, juſqu'à Peta- 
6 bliſſement du chriſtianiſme , par lequel cet ordre 
„% naturel des choſes n'a nullement été, ni pu etre 
6& altere. N 
A exception des quatre objets ſuſdits, il n'y 
a done aucune ſorte d' autoritè, aucune preroga- 
tive, aucun privilege, aucun droit quelconque , 
que le clerge ne tienne uniquement de la volonté 
< libre & arbitraire des princes de la terre. 

& 1] eſt inconteſtable que tout ce qui a &t6 accordeE 
« ou <Etabli par Pautorite ſouveraine, & qu'il depen- 
& doit de fon bon plaifir d'accorder ou de refufer , 
« elle eſt en plein droit d'y faire des changemens , 
« & de les revoquer meme tout-a-fait, lorſque le 
bien general Pexige , & qu'aucune loi fondamen- 
tale ne $'y oppoſe, a Vinſtar de toutes autres 
< loix, conceſſions , &tabliſſemens faits ou a faire, 
& qu'il eſt de la ſageſſe & meme du devoir de la 


« legiſlation d'approprier aux tems & aux circon(- 
% tances. 


c 
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“Les diſpoſitions des conciles, leſquels, comme | 


6e i] eſt de fait, ne ſont obligatoires que pour les 
Etats qui les ont admis ou reęus, font dans le 
« meme cas, attendu que celui qui avoit pu ne les 
pas admettre du tout, doit pouvoir, a plus forte 
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raiſon , en rectifier les diſpoſitions & meme les 
revoquer entièrement, lorſqu'au moyen de la 
difference des tems & des circonſtances , la raiſon 
d*ctat & le bien public peuvent Pexiger. 

“ L/autorite du ſacerdoce n'eſt pas meme arbi- 
traire , ni entièrement independante , quant au 
dogme, au culte, & a la diſcipline : le maintien 
de Pancienne purete du dogme, ainſi que la dif- 
cipline & le culte, ſe trouvant etre des objets 
qui intèreſſent {1 eſſentiellement la ſociète & la 
tranquillite publique, que le Prince en ſa qualité 
de Souverain chef de Petat , ainſi que de pro- 
tecteur de Vegliſe , ne peut permettre A qui que 
ce foit de ſtatuer ſans ſa participation, ſur des 
matieres d'une auſſi grande importance. 

L' objet & Pautorite du clerge étant done bien 
clairement determines par les principes ſuſdits, il 
S'enſuit que c'eſt d'apres ces principes que doivent 
etre décidés à Vavenir tous les cas de juriſdiction 
ecelèſiaſtique.“ 


Telles ſont les maximes que la cour de Vienne 


a priſes pour baſes de ſa conduite politique. Voyons 
maintenant ſi elles ſont conformes aux regles de la 
morale, de la juſtice, & de la ſaine raiſon. Re- 
prenons chaque propoſition en particulier. On ne 


peut apporter trop d'attention dans une affaire de 
cette importance. 
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* Principes etablis par Sa Majeſte Imperiale, 
* pour ſervir de regles a ſes tribunaux & 


«& magiſtrats dans les matieres eccleſiaſti- 
2: gee.” 


N principe en morale & en politique, eſt 

une propoſition gencrale demontree vraie, ou 
reconnue pour telle. Une aſſertion conteſtce neſt 
donc point un principe, & ne peut ſervir de regle 
en morale. Si donc les principes de Sa Majeſté Im- 
pèriale, ne ſont fondés ſur le droit naturel, s'ils ne 
ſont communs à tous les Souverains, s'ils ne ſont 
avoucs de ſon peuple; en un mot, “'ils n'ont la 
juſtice & l'équité pour baſes, ce ne ſont point des 
principes; ce ne ſont que des opinions vagues, que 
des ſiſtèmes arbitraires, que des vues particulieres 
au miniſtere de Vienne. On obſerveroit envain que 
ces prineipes ne concernent que les affaires ecclc- 
ſiaſtiques, & ne peuvent ſuivre la regle commune : 
rette diſtinction ſuffiſamment developee, ſe reduiroit 
a rien. En eſſet, ſous la denomination de matreres 
eccleſuaſtigues ,, ou Von entend des veritès morales, 
ou Pon a en vue des opinions religieuſes. Les ye- 
rites morales ſont celles qui derivent du droit na- 
turel , du droit des nations, du droit des hommes. 
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Ce droit inherent à chaque individu raiſonnable, 
conſiſte dans la ſuretéè de fa perſonne , dans la li- 
berté de ſes actions, dans la propriete de ſes biens. 
Les hommes ne ſe ſont raſſembles en ſociete, que 
pour ſe garantir ce triple droit. Ils n'ont inſtitué 
des ſouverains, des magiſtrats, des chefs, que pour 
leur confier le ſoin de cette garantie. On congoit 
que cette charge n'a rien d'arbitraire, & que le ſou- 
verain inſtituè pour aſſurer à chaque membre du 
corps politique, ſa ſurete, ſa liberté, & ſa proprictc, 
ne peut violer ou reſtreindre ces trois branches du 
droit naturel, ſous pretexte de les garantir. L'Em- 
pereur ne peut donc avoir, a cet cgard , d'autres 
principes politiques, que ceux qui reſultent nëceſſai- 
rement du droit naturel, & qui conſtituent des de- 
voirs qui ſont les memes pour tous les Souverains 
ſans exception. 


Si, par matzeres eceléſiaſtigues, on entend des 
opinions religieuſes, les principes du droit naturel 
a cet cgard , ne ſauroient non plus etre particuliers 
a Sa Majeſte Imperiale. Sous quelque point de vue 
qu'on enviſage la religion, elle ne peut Ctre regardee 
que comme un aide & un ſupplement a la morale 
univerſelle , que comme un ſiſtème qui nous fournit 
des motifs ſurnaturels d'etre fideles a cette morale. 
Mais comme la religion n'eſt pas ſuſceptible de dé- 
monſtration , elle ne peut faire l'objet d'une loi: 
elle ne peut agir ſur les conſciences que par la per- 
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ſuaſion: elle n'a d'activitè que ce que Dieu, que 
ce que la Foi lui en donnent. Elle weſt done du 
reſſort d' aucune legiſlation. Le Souverain & le lé- 
giſlateur ne peuvent donc ni la commander, ni la 
proſcrire, ni la mitiger, ni la ranger, ſous quelque 
pretexte que ce puiſſe ètre, dans le code des loix. 
Ils ne peuvent que reprimer Vintolerance , que pro- 
téger la liberté de conſcience, & faire reſpecter cette 
libertè comme une conſequence immediate du droit 
naturel. Un Souverain ne peut donc avoir en nfa- 
tiere de religion, qu'un ſeul principe, celui de la 
tolerance. II doit protéger dans tous les membres 
du corps politique, la religion que leur conſeienee 
adopte. II doit @tre a cet égard ſans parti , ſans 
opinion, ſans ſecte, ſans paſſion , ſans religion 
mais la religion de chaque particulier doit etre facrce 
A ſes yeux; puiſqu'elle eſt fondee ſur le droit na- 
turel, & qu'elle eſt, pour ce particulier, un motif 
d'ètre bon & vertucux. Si parmi ces opinions reli- 
gieuſes, il en eſt une plus utile au bonheur du 
genre humain, alors le Souverain , comme étant 
charge de veiller a l'inſtruction publique, doit di- 
riger attention generale vers cette opinion; il doit 
inviter tous les ſavans a en developer les avantages, 
mais il ne peut, ſans trahir ſon devoir, forcer per- 
ſonne à l'embraſſer. 

L*Empereur ne peut donc avoir en fait de religion 
aucun principe particulier; & gil Etoit aſſez mal 
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conſeilléè pour vouloir $&carter du droit naturel a ce 
ſujet, aucun juge , aucun magiſtrat, aucun tribunal 


ne pourroit, ſans une inſigne prevarication , regler 


ſes jugemens Mapres cette Juriſprudence arbitraire. 
Jag P jurup 


Ce ne ſont pas les édits d'un Prince, qui conſtituent 
la Juſtice , & qui doivent ſervir de regles aux juge- 
mens des hommes : ce ſont les principes du droit 
naturel , de ce droit Eternel & invariable , que rien 
ne peut ſuppleer, & auquel les Souverains eux-me- 
mes & tous les peuples ſont également ſoumis. Les 
Edits d'un Prince ne ſont obligatoires, qu' autant 
qu'ils ſont conformes à ce droit, & qu'ils en ſont 
des conſequences éèvidemment dèduites. Ainſi aucun 
tribunal ne pourroit, ſans ſe rendre complice d'un 
acte de violence auſſi contraire aux vrais interets de 
Sa Majeſte Imperiale , qu'à ceux des peuples qu'elle 
gouverne , prendre pour baſe de ſes jugemens, les 
opinions qu'on voudroit ériger ici en principes. 
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SECTION IV. 


objet & les bornes de Pautorite du Sacer- 
** doce dans tat, ſont ſi clairement dé- 
* termines par les fonctions & les devoirs 
* auxquels le Seigneur lui-meme a borne 
* ſes Apotres pendant qu'il etoit ſur la 
terre, qu'il y auroit de la mauvaiſè foi 
d voulvir ſtatuer ou admettre aucun doute 
d cet egard, & de Pabſurdite d ofer 
* pretendre que les ſucceſieurs des Apotres 
doivent avoir de droit divin plus d' auto- 
c rite que n'en avoient les Apotres eux- 


6 memes. ?? 

XI tous les Chretiens enviſageoient ſous le m@- 
8 me point de vue Pautorite du ſacerdoce, il 
n'y auroit ni hereſies , ni ſchiſmes, ni conteſtations 
dans l'égliſe: il n'y auroit qu'une ſeule communion 
dans I'&gliſe , & l' Empereur pour Ctre Chrétien, ne 
pourroit avoir d'autres principes que ceux de cette 
coumunion unique. Mais ſi les diffèrentes commu- 
nions chretiennes conſiderent Pautorite ſacerdotale 
ſous diſſéèrens aſpects, lui donnent plus ou moins 
d'extenſion, lui pretent differens degres, differens 
caructeres, que chaque communion pretend &gale- 
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(159 | 
ment forder ſur les preceptes de Jeſus - Chriſt , ſur 
Pexemple des apotres, fur Puſage conſtant des égliſes, 
en un mot, ſur l'écriture ſainte & la tradition; il 
eſt evident que dans ce conflict d' opinions, le Sou- 
verain n'a qu'un parti à prendre, celui de le tolerer 
toutes, en laiſſant au tems & a l'expèrience, le ſoin 
d'apprendre aux hommes qu'elle eſt la plus utile à 
la ſociété, c'eſt-à-dire, qu'elle eſt la plus conforme 
a la ſaine morale, & par conſéquent la meilleure. 
En preſerire une, ce ſeroit proſerire toutes les au- 
tres; ce ſeroit vouloir ſoumettre toutes les opinions 
a la ſienne; ce ſeroit exerccr ſur les conſciences un 
pouvoir arbitraire ; ce ſeroit ſubſtituer Vopinion au 
droit naturel ; ce ſeroit criger Pincertitude en loi; 
ce ſeroit detruire la morale; ce ſeroit ruiner la ſo- 
eiété par ſes fondemens. 

L' objet du ſacerdoce eſt de fortifier la morale par 
des motifs ſurnaturels Son autorité conſiſte dans 


la faculté d'adminiſtrer aux ames religieuſes, des 


peines & des recompenſes ſpirituelles, propres à leur 
faire aimer & reſpecter cette morale & ces motifs. 
Les bornes de cette autorité s'éëtendent aufh loin 
que la volonte des fideles, puiſqu'elle ne $'excerce 
que par la perſuaſion. Ainſi tant que le ſacerdoce 
ne fait qu*6tayer la loi naturelle par le Chriſtianif- 
me, & tant qu'il ne fait regner le Chriſtianiſme que 
par la perſuaſion , ſon autorité eſt illimitee. Comme 
il n'a pour objet que les biens des ſocictés, Ceft-a- 


dire, l'ordre moral, ſon inſtitution eſt parfaitement 
conforme au droit naturel, & ſon autorite eſt fans 
bornes. Pretendre que ſeſus-Chriſt a limité dans ſes 
ap0tres, le droit de faire aimer & reſpecter ſa reli- 
gion, c'eſt avancer un paradoxe qu'on peut rejetter 
ſans mauvaiſe foi. On peut auſſi, ſans ab/ſurdzre, 
ſoutenir que le ſacerdoce auroit de droit divin, toute 
Pautorite neceſſaire pour remplir les devoirs de fa 
miſſion , quand meme les apòtres n'auroient point 
exercè cette autorite pendant que Jeſus-Chriſt erozt 
ſur la terre. | 

Si nous voulions conſulter Pevangile , nous prou- 
verions ſans peine que les apòtres eux-memes , pen- 
dant que leur maitre Etoit avec eux, ont exercè ce 
genre d'autorité dont il eſt ici queſtion. Mais quand 
ils ne Pauroient point exerc6, qu'en pourroit - on 
conclure ? L'hiſtoire Evangelique ne nous apprend- 
elle pas que les apòtres & les diſciples de Jeſus-Chriſt 
n'entrerent en pleine fonction de leurs miniſteres, 
qu'après la deſcente du Saint-Eſprit ? Jeſus-Chriſt ne 
leur avoit-il pas annonce que ce ne ſeroit qu'a cette 
Epoque, qu'ils ſauroient tout ce qu'ils devoient ſa- 
voir? Cum Spiritus Paracletus venerit, docebit vos 
omnia. Ne leur avoit-il pas promis que Dieu leur 


inſpireroit ce qu'ils auroient a faire ou a dire, ſelon 


les eirconſtances? Ne leur avoit-il pas aſſurè qu'il 
ſeroit avec eux pendant tous les tems? Ecce ego vo- 
biſcum ſum uſque ad conſummationum ſæculi. En 
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un mot, n'eſt-ce pas apres la deſcente du Saint- 
Efprit ſur les apòtres, qu'ils ont pleinement exercé 
les fonctions de l'apoſtolat? L'écriture ne dit-elle 
pas, ne répete- t- elle pas ſouvent, qu'avant cette 
Epoque , ils Etoient encore charnels, ignorans, & 
peu faits pour le miniſtere auquel ils etoient deſti- 
nes ? N'eſt-ce pas apres la deſcente du Saint-Eſprit, 
qu'ils ont écrit les livres du Nouveau Teſtament ; 
qu'ils ont tenu des conciles pour regler la diſcipline 
ecelẽſiaſtique; qu'ils ont ordonne des évèques pour 
gouverner les égliſes; enfin, qu'ils ont donnè une 
forme ſtable & permanente a la religion chretienne ? 
On ne peut done pas dire que © Pobjer & les bornes de 
&< Pautorite du ſacerdoce dans Petat , ſont claire- 
«© ment determines par les fondlions & les devoirs 
te auxguels le Seigneur lui-meme a borne ſes apd- 


& tres pendant qu'il eroit ſur la terre“ 


Dailleurs &il y avoit quelque doute à cet égard, 


à qui appartiendroit-il d'en juger? Jeſus-Chriſt a-t-il 


ordonne a ſon égliſe de s'en rapporter au jugement 
des princes dans les matieres ecclcſiaſtiques? A-t-il 
dit qu'il fallt rendre à Ceſar ce qui ne lui appar- 
tenoit pas? A-t-il declare que c'ctoit aux brebis 
couronne6es A inſtruire & a gouverner les paſteurs ? 
En un mot, a-t-il ſoumis aux empereurs Peglile , 
ſon chef & ſes conciles? Jamais les empereurs eux- 
memes ont-ils forme une pareille pretention ? 
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SECTION V. 


* Or perſonne n'ignore que Notre Seigneur 
* 'Teſus - Chriſt ne les a charges que des 
öñonctions purement ſpirituelles ; 1. de la 
„ predication de  :yangile ; 2. des ſbins 
* de ſon Culte ; 3. de Padminiſtration des 
« Sacremens, entant quiils ſont ſpirituels ; 
“ 4. duſoin & de la diſtipline de ſon Egliſe.” 


ANS quel &6vangile a-t-on puiſe cette diviſion 
D vague & arbitraire des devoirs du Sacerdoce ? 
Il n'eſt pas un terme employe dans cette diviſion 
qui ne comporte differens ſens, & que chacun ne 
puiſſe étendre ou reſtreindre a ſa volonté. Comment 
ces quatre maximes arbitraires pourront-elles ſervir 
de regles dans Padminiftration de la juſtice ; c'eſt-a- 
dire, dans une opcration qui n'admet rien d'arbi- 
traire ? Comment peut-on ſubſtituer ces maximes, a 
Puſage recu, aux dcerets des conciles, & aux an- 
ciens canons? 

' Au reſte, Jcſus-Chriſt en confiant a ſes apotres & 
a leurs ſueceſſeurs, des fonctions purement ſpirituelles, 
ne les a pas dépouillès du droit naturel ; & pour etre 
prètre, on n'en eſt pas moins homme, ou n'en eſt pas 
moins citoyen. Un évèque eſt done en meme tems 
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pretre & citoyen. Comme citoyen, il doit jouir du 
droit naturel dans toute fon étendue, il doit avoir 
la ſureté de ſa perſonne, la liberté de ſes actions, 
la propriétéè de ſes biens; & la ſociété, ou le Sou- 
verain qui la repréſente, lui doit la garantie de ce 
triple droit. Comme pretre charge par état de faire 
aimer une religion {avorable a la Joi naturelle , & 
par conſequent a la fclicite du genre humain, il a 
droit d'employer , pour réuſſir, tous les moyens qui 
ne répugnent pas au droit naturel. Ainſi le meme 
individu doit jouir des droits du citoyen & du pre- 
tre pour mieux accomplir ſa deſtination. Il peut uſer 
de ſa qualite de citoyen , pour mieux remplir ſes 
devoirs de pretre; comme il uſe de fa qualité de 
pretre , pour mieux remplir ſes devoirs de citoyen. 
Ainſi on ne doit pas {cparer ces deux qualités qui 
tendent au meme but, au bien de la ſociété. On 
ne ſauroit non plus, ſans injuſtice & fans inconſc- 
quence, les mettre en oppoſition & cn contradiction 
Pune avec l'autre. Le Souverain ne peut done Ja- 
mais les conſiderer que relativement au droit natu- 
rel qu'il eſt charge de garantir a chaque individu. 
Par conſequent , toutes les fois que le pretre ci- 
toyen n'agit pas contre le droit naturel ; toutes les 
fois qu'il ne viole ni la ſureté, ni la liberté, ni la 
propricte de perſonne, le Souverain n'a aucun droic 
de determiner ſes fonctions ſacerdotales. Le pretre 


n'a d'autres regles a ſuivre a cet cgard , que celles 
7 
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que lui preſcrivent Vegliſe , les conciles & fa pro- 
pre conſcience. 
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SECTION VI. 


& ("eſt d ces quatre objets qu' toit bornee 
„ Pautorite des Apotres, & c' eſt par conſe- 
* quent d ces memes objets ſeulement que 
* peuvent pretendre leurs Succeſ$eurs. 


N congoit que ces quatre objets ne preſentant 
rien que de vague, ne peuvent ſervir de bor- 
nes a Pautorite des apOtres & à celle de leurs ſuc- 
ceſſeurs. Cette autoritéè éëtant deſtinèe a proteger la 
religion, qui eſt elle-meme comme un rampart de 
la loi naturelle, elle doit etre auſſi &tendue qu'elle 
a beſoin de Petre, pour produire ſon effet. Qui veut 
la fin, ne veut-il pas auſſi les moyens ? 
Aa reſte on s'eſt bien garde de mettre au nom- 
bre des objets qui conſtituent l'autoritéè des pretres , 
Padminiſtration du bien des pauvres & des égliſes. 


Cependant il eſt de la plus pure evidence, que cet- 
te adminiſtration a toujours été dans les mains, non 


ſeulement des 6veques, mais des apOtres memes & 
des premiers diſciples de Jeſus-Chriſt. Il n'eſt pas 
diffcile de comprendre pourquoi on ne dit rien ici 
de cette adminiſtration , quoiqu'clle ſoit la ſeule & 


LN.) 
unique ſource de Penvie qu'on porte au ſacerdoce. 
On congoit aſſez que le deſpotiſme ſe reſerve de ju- 


ger toujours arbitrairement , ce grand point de Pau- 
torité ecclchtaltique. 
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% Senſuit que toute autorite quelconque 
dans tat eſt & doit E&tre aujourd'hui 
* du reſSort privatif de la Puiſsance ſou- 

veraine, ainſi qu'elle a ee depuis la pre- 

* miere origine de tous les Etats & de 

toutes les Societes, juſqu'a Petabliſcement 

* du Chriſtianiſme, par lequel cet ordre 

„ naturel des choſes na nullement &ete ni 

% pu Cre altere.** | 
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N Souverain eſt un repreſentant , un manda- 

taire, un magiſtrat, que le peuple charge du 
ſoin de garantir le droit naturel a chaque individu 
ſocial. Il n'a d'autoritè que pour remplir ce devoir 
unique. II inſtruit, parce qu'on ne peut obſerver 
le droit naturel fans le connoitre. Il protege, par- 
ce que le droit naturel a beſoin d'è tre detendu par 
la juſtice , contre les mauvais citoyens; & par les 
armes, contre les guerres offenſives. Il adminiſtre , 
parce que fi les proprietes que I'ctat poſſede en com- 
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mun , comme les grands chemins, les rivieres, & 
les ports étoient abandonnes , la ſociété Eprouve- 
roit les plus grands obſtacles dans la jouiſſance du 
droit naturel. Voila a quoi ſe reduit Pautorite du 
Souverain. Il eſt charge de Pinſtrudion, de la 
protedion , de Padminiſtration. Il eſt done Evident 
qu'il n'a aucune eſpece d'autorite ſur les opinions, 
puiſque cette autorit6 ſeroit contraire au droit na- 
turel, qui accorde a chaque homme la liberte de fa 
conſcience; libertè fans laquelle la morale weſt qu'un 
mot vuide de ſens. Lautorité du Souverain en 
matiere de religion, eſt done abſolument nulle , 
puiſqu'il n'a aucune autorite ſur les conſeiences & 
la liberté naturelle. 

It eſt des hommes qui penſent que cette liberté 
naturelle ne ſauroit @tre indefinie , & que le Souve- 
rain peut lui donner des bornes. Mais ce differend 

ne roule que ſur une equivoque. On ne croit la 
liberté dangereuſe ou reprehenſible , que parce qu'on 
la confond avec la licence & le crime. La liberté 
eſt la facult6 de faire tout ce qui n'eſt pas contraire 
au droit naturel ; tout ce qui ne viole ni la ſureté, 
ni la liberté, ni la propriété des autres hommes. 
La licence, au contraire, eſt un excès, un attentat 
qui bleſſe ce triple droit dans autrui. Le Souverain 
peut & doit r6primer la licence; puiſque c'eſt pour 
cela meme qu'il a etc inſtituè: mais il ne peut mettre 
aucune borne a Vexetcice du droit naturel. Tout ce 


. 
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qui n'eſt point injuſte, eſt fi necefſairement permis 
aux hommes, que fans cette permiſſion, ils ne pour- 
roient ni exiſter, ni ſe conſerver, ni etre heureux. 
Ils n'auroient qu'une exiſtence precaire. La libertè de 
homme ſocial ne peut etre reſtreinte ; puiſque ce n'eſt 
que pour mieux fe Paſſurer qu'il s'eſt mis en ſocicte. 
La liberté s'ëtend donc auſli loin que la juſtice, qui 
n'eſt que le reſpect pour le droit naturel. C'eſt donc 
un crime contre Phumanite , que de vouloir retran- 
cher a Phomme de fa liberte. Tout eſt permis au 
citoyen , tant qu'il ne viole pas le droit naturel dans 
ſes ſemblables. Vouloir donner des bornes a la li- 
berté naturelle, ſous quelque pretexte que ce put 
etre, ce ſeroit détruire la morale en la rendant ar- 
bitraire. En effet, fi un beau pretexte, celui du 
bien public, par exemple, ſuffiſoit pour empecher 
homme de jouir de ſes droits, jamais les deſpotes, 
jamais les conquerans, jamais les pretendus heros ; 
en un mot, jamais les princes ignorans ou mal 
conleilles, ne manqueroient d'opprimer leurs ſujets 
ſous pretexte de leur plus grand bien, ſous pretexte du 
bien public. Si on pouvoit reſtreindre le droit na- 
turel, quelle ſcroit la meſure du juſte & de l'injuſte? 
Quelle ſeroit la regle de Pobciſfance? Quel ſeroit le 
fondement de nos devoirs & de nos droits? Quel 
frein oppoſeroit-on à la tyrannie , à Vignorance , aux 
paſlions? La volonté, le caprice, Popinion du mai— 
tre, ſeroient la ſeule loi pour fon troupeau d'elcla- 
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ves; & pour autoriſer les ordonnances les plus bi- 
ſarres, les plus injuſtes, les plus tyranniques, il 
n'auroit qu'un beau pretexte a trouver. Encore une 
fois, tout devient arbitraire, quand on ſe permet de 
violer le droit naturel, ſous pretexte du bien public. 
Si les Egyptiens avoient fait du vol une profeſſion 
qu'il ètoit permis à tout le monde d' exercer, en ſe 
faiſant inſerire chez un magiſtrat qu'on appelloit le 
capitaine des voleurs; ſi les Spartiates ſe faiſoient 
un honneur de dèrober avec adreſſe, de detruire 
leurs enfans quand ils paroiſſent mal conſtitues , 
d'égorger les malheureux Ilotes, dans des parties de 
cbaſſe; 11 les Indiens & d'autres peuples, tuoient 
leurs parens & leurs amis, & les mangeoient pour 
leur épargner les peines de la vieilleſſe ou des ma- 
ladies; f1 le ſucceſſeur au trone du grand Seigneur 
faiſoit autrefois mourir tous ſes freres; fi les Hebreux 
regardoient comme un crime de pardonner aux fem- 
mes, aux vieillards & aux petits enfans de leurs en- 
nemis; fi de nos jours on a partage la Pologne; fi 
on a aſſervi la Corſe; fi on opprime les Genevois; 
ſi on a voulu ſubjuguer les nouveaux habitans de 
PAmerique , apres avoir exterminè les anciens; en 
un mot, ſi tous les crimes, tous les forfaits, tous 
les attentats ont été érigès en loix parmi les peuples 
anciens & modernes; & ſous pretexte du bien pu- 
blic , comme s'il y avoit un autre bien public que 
Pobſervation du droit naturel. On pourroit demontrer 
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qu'il n'eſt pas un abus, pas une loi injuſte, pas un 
genre d'oppreſſion, pas une eſpece dMiniquite publi- 
que, a commencer depuis le deſpotiſme juſqu'à l'a- 
narchie, qui n' ait eu pour pretexte le bien public, 
Pinteret des hommes, le bonheur des ſociétés. II 
n'eſt donc pas un abus qui n'ait fa ſource dans cette 
affreuſe & abominable erreur , qui diſtingue & ſëpare 
le bien public d'avec le droit naturel. On doit donc 
conſidéèrer comme un principe ſacre, Eternel , invio- 
lable, qu'il n'y a point d'autre bien public, point 
d'autre raiſon d' tat, point d'autre interet general , 
que Pobſervation de la loi naturelle; qu'on ne peut 
jamais y donner atteinte ſous quelque motif que ce 
ſoit ; que celui qui la viole dans un point, la detruit 
auſſi bien que celui qui la viole en tout: 9 peccat 
in uno fudlus eſt omnium reus. Enfin que celui 
qui dctruit la regle, n'a plus de regle. 

Le miniſtere de Vienne invoque ici Pordre natu- 
rel des choſes. Cet ordre eſt ſans doute quelque 
choſe de ſacr6 : c'eſt la baſe & le fondement du 
bonheur ſocial. Mais il faut determiner le ſens 
qu'on attache a ce mot. 

Si par ordre naturel, on entend la nèceſſité en 
vertu de laquelle le plus foible obGit au plus fort, 
cet ordre eſt celui des animaux & des peuples mal 


gouvernes. Mais ce n'eſt pas celui qui appartient 
a des Etres qui font uſage de leur raiſon. Cet 
ordre naturel aux brutes, eſt un déſordre pour les 
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hommes. C'eſt pour prevenir ce déſordre, qu'ils ont 
inſtituè des gouvernemens, qu'ils ſe ſont raſſem- 
bles en corps, qu'ils ont mis leurs forces en com- 
mun; afin que chacun participat également A cet- 
te garantie rèciproque, afin que le plus fort n'op- 
primat pas le plus foible, & que celui-ci trouvat 
dans la focicte des autres hommes, la force qui lui 
manque. C'eſt ainſi que les hommes ont <tabli Pc- 
galite de droit, pour remédier a l'inégalité de fait; 
pour ſupplcer a Vincgalite des forces. 

Si par ordre narurel , on entend ces moyens 
ſimples, cette marche uniforme, que la raiſon & 
Pexperience de tous les tems indiquent aux ſociëtés, 
pour les rendre heureuſes; ou pour parler plus exac- 
tement , ſi Pordre naturel n'eſt que la maniere la 
plus ſimple & la plus ſtire de garantir le droit na- 
turel , il eſt evident qu'on ne peut ſuivre l'ordre, 
qu'en reſpectant le droit naturel. Mais la ſureté, 
mais la liberté, mais la propricte , font partic de ce 
droit, forment la baſe & le fondement de ce droit, 
conſtituent Veſſence de ce droit: c'eſt done renverſer 
Pordre naturel , que de donner atteinte a ce droit. 
La ſource de tous les malheurs qui ont accable le 
genre humain, vient de ce qu'on a toujours con- 
fondu le devoir dobcir a la loi naturelle, avec la 
neceflice de ceder a la force. 


Si done, par ordre naturcl, la Cour Imperial en- 
tend le devoir Mobcir à la loi naturelle , le Chriſ- 
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tianiſme qui ne peut jamais ètre contraire à la ſaine 
raiſon , n'a nullement pu Valterer. Dans ce ſens, 
Pordre naturel ne permet pas a !'Emperepr de violer 
la liberté de conſcience & la propricte, en violant 
les droits du facerdoce, qui melt qu'une inſtitution 
religieuſe, pour ſervir de ſoutien à la loi naturelle. 
Mais, fi par ordre naturel, le miniſtre de Vienne 
entend la nèceſſitè de c&6der à la force, alors on peut 
dire que cet ordre naturcl eſt un defordre que le 
Chriſtianiſme a pu & du altcrcr , & qu'il a en effet 
clairement deſigns par ces mots: rende a Ceſar ce 
gui eſt d Ceſar, & d Dieu, ce qui eſt d Dieu. 
C'eſt-a-dire, obcifſez au prince, protecteur du droit 
naturel; mais jamais au detriment du droit naturel. 
Si ce n'étoit pas un devoir de reprimer le deſpo- 
tiſme & les dèſordres, pourquoi Jeſus-Chriſt auroit- 
1] diſtinguè ce qu'on doit a Dieu, d'avec ce qu'on 
doit a Ceſar? Ce n'eſt que dans des tems d'igno— 
rance, de barbarie, d'aviliſſement & d'oppreſlion, 
que l'on s'eſt aviſè de dire que le Chriſtaniſme ctoir 
favorable au deſpotiſme & a la tyrannie. Il n'eſt 
point de religion qui leur ſoit plus contraire. Il n'en 
eſt point qui ait plus clairement determine les devoirs 
du Souverain. Peut-ètre meme trouve-t-on aujour- 
d'hui qu'elle a 6t6 trop exacte à cet cgard. Pcut-ctre 
lent-on , comme Tercullicn , qu'elle eſt incompatible 
avec le deſpotiſme, & que les Cëſars ne peuvent Ctre 
Chretiens. Sed & Cæſares credidiſſent ſuper Chriſt>, 
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fe aut Ceſares non eſſent ſæculo neceſſurii, aut fe 
& Chriſtani potuiſſent eſſe Cæſures *. 
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SECTION VIII. 


A Pexception des quatre objets ſuſdits , il 

* ny d donc aucune ſorte d autorite, aucu- 
ne prerogative, aucun privilege, aucun 
droit quelconque que le Clerge ne tienne 
uniquement de la volontè libre & arbitraire 
des Princes de la terre.“ 
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N a vu que Pautorit6 légitime des princes , 
conſiſtoit a remplir le vœu de Phumanite, en 
veillant au nom de la ſociété, à ce que le droit na- 
turel fut également prot6ge & garanti dans chaque 
individu. Cette autorite ne $'ctend pas plus loin. 
Elle eſt toute renfermèe dans ces trois mots: faire 
connottre, reſpecter & aimer le droit naturel. Tout 
ce qu'ils peuvent faire au-dela, eſt une uſurpation 
& un attentat. C'eſt dapres ce principe que nous 
devons examiner ce paſſage. Il nous paroit auſſi peu 
fonde dans le fait, que dans le droit. 
1. On ne peut pas dire que Pautorite religieuſe 
ait été donnée au clergé, par les princes de la ter- 
re. Cette autorité étant fondée ſur la conſcience & 
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la perſuaſion , les princes qui gouvernoient des peu- 
ples religieux, ne pouvoient ni la donner, ni la 
refuſer aux pretres. Ils ne pouvoient qu'aſſurer aux 
peuples & aux pretres une pleine liberté de conſ- 
cience à cet e&gard. Ainſi les peuples qui vouloient 
etre inſtruits, diriges & Juges par des pretres, ne 
pouvoient ètre troubles dans cette pretention con- 
forme au droit naturel : de meme les pretres qui ſe 
faiſoient un devoir religieux de diriger, cclairer, & 
Edifier les peuples, ne pouvoient etre troubles dans 
leurs fonctions. Le devoir du citoyen envers le 
pretre, & celui du pretre envers le citoyen , ſont 
fondes ſur une conformite de conſciences , qui n' tant 
point attentatoire au droit naturel, repoſe ſur la li- 
berte meme, & ne peut Ctre circonſcrite, empechee, 
ſuſpendue , commandèe ou abrogée, ni par le peu- 
ple, ni par ceux qui le repreſentent. Cette juriſdic- 
tion volontaire eſt de droit naturel, & ne depend 
nullement des Souverains. Elle dure autant que le 
pretre & le citoyen font d'accord; & n'y eut-il qu'un 
homme religieux dans l'état, il auroit droit de ſe 
ſoumettre a la juriſdiction d'un prètre, ſans que 
perſonne, pas meme la nation en corps, put y 
trouver a redire. 

2. Les princes de la terre ne doivent jamais etre 
ſeparès des peuples qu'ils gouvernent. Ils ne ſont 
que les mandataires, les reprcfentans , les organes, 
des nations qui les ont mis, ou qui les maintien- 


(309) 

nent a leur tète. Ils ne peuvent done vouloir que 
ce que les peuples veulent; ils ne peuvent vouloir 
que Pobſervation de la loi naturelle; puiſque c'eſt 
immediatement pour veiller au maintien de cette 
loi, qu'ils ont été inſtitués. Ils ne peuvent donc 
rien entreprendre contre l'intention de leurs peuples. 
Ils ne peuvent pas meme faire le bien d'une maniere 
arbitraire. Par exemple, ſi ces peuples ſont dans 
Perreur, les Souverains ne peuvent attaquer leurs 
opinions erronces , que par l'inſtruction; & ils ne 
peuvent diriger l'inſtruction, qu'en la fondant ſur 
la liberté de penſer, de parler & d'ecrire. En un 
mot , ils ne peuvent violer le droit naturel ſous 
pretexte de I'etendre : ils ne peuvent aller contre le 
vœu de leurs commettans. Leur volonte n'eſt done 
point /ibre & arbitraire, puiſqu'ils n'ont de volonté 
que celle de leurs peuples. Ainſi tout ce qu'ils ont 
pu accorder au clerge , de concert avec les peuples, 
eſt un arrangement Icgitime qu'ils ne peuvent chan- 
ger fans le concours de ces peuples. Car, encore 
une fois, ils ne ſont rien par eux-mèmes; ils ne 
ſont que les mandataires de leurs ſujets. 

3. Quant aux prèrogatives & privileges qui ont 
te accordes au elergé, c'cſt une matiere qui merite 


une attention particuliere. On peut les conſiderer 


tous deux Gifferens points de vue. Ou cette conceſ- 
ſion eſt contraire, ou elle eſt conforme à la juſtice. 
Une conceſſion contraire d la juſtice, eſt celle qui 


— — — — tow 


6 

bleſſe les droits d'autrui en ſaveur d'un tis. On 
comprend que ni le peuple, ni par conſequent le 
Souverain, ne peuvent accorder de ſemblablcs privi- 
leges a perſonne ; puiſque ce ſeroit dépouiller les 
uns pour enrichir les autres. On ſent que cette pré- 
ference inique, en dètruiſant l'égalité, renverſeroit 
le corps politique. Un exemple cclaircira encore 
mieux mon idée. Si un Souverain exemptoit les 
propriétaires fonciers du devoir de contribuer aux 
charges publiques, ſous pretexte qu'ils ſont prètres, 
on congoit que cette exemption retomberoit ſur les 
autres proprictaires qui ſeroient forces de payer pour 
les pretres, afin de completter la ſomme du revenu 
public. Cette exemption ſeroit done un abus perni- 
cieux a laſocicte, que le Souverain , de concert avec 
la nation, auroit droit de reformer. Mais cette ré- 
forme meme devroit ꝰopèrer d'une maniere confor- 
me au droit naturel. On ne pourroit le dépoſſéder 
arbitrairement & ſans formalite. On ne pourroit les 
depouiller de ce qu'ils n'ont pas vole, de ce qu'ils 
ont acquis Icegitimement , d'un bienſait que la na- 
tion leur a librement accordé, & dont ils font en 
paiſible poſſeſſion depuis pluſieurs fiecles. Mais on 
pourroit , ou leur perſuader de rentrer dans Pordre, 
ou attendre leur mort pour changer la nature de 
leurs benefices , ou recourir a tout autre moyen 
 honnete pour les dédommager. 

Au reſte, on ne pourroit toucher à ces privileges 
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du clergs » fans revoquer, en meme tems, ceux de 
meme nature, qui ont été donn6s aux charges, 


a la nobleſſe, & a d'autres titres. Les pretres ont 


une charge qu'ils tiennent de l'ëtat; charge eſſen- 


tielle & auſſi importante qu' aucune autre, celle 
d' inſtruire. Si done cette charge ne peut les exem- 
pter de payer l'impòôòt, il eſt Evident qu' aucune au- 
tre charge dans l'état, ne doit jouir de ce privile- 
ge abuſif. On ne peut done ſonger a reformer les 
pretres, a cet Egard, fans reformer , en meme tems, 
tous ceux qui font dans le meme cas. On ne peut, 
fans une injuſtice tyrannique , proſcrire les abus 
dans les uns & les maintenir dans les autres. 

Une conceſſion conforme a la juſtice, eſt celle 
qui favoriſe un tiers, fans bleſſer les droits de per- 
ſonne. On congoit que tout homme eſt maitre de 
diſpoſer de ſon bien en faveur de qui il lui plait. Si 
cette diſpoſition lui etoit interdite, il ne ſeroit plus 
proprictaire , il ne jouiroit plus de ſon droit naturel. 
Si donc un citoyen veut donner ſon bien, en tout 
ou en partie à Vegliſe, il en eſt le maitre, & per- 
ſonne ne peut sy oppoſer. Le Souverain n'a pas droit 
de Pen empecher ; parce qu'il ne lui importe point 
qui poſſede, pourvu que le poſſeſſeur actuel paye fa 
part des imports. Tous les avantages qui ont été 
faits au clergé, lui doivent donc etre garantis par 
la ſociété; puiſqu'il les a acquis ſous la garantie de 
la ſociété. Si le Souverain trouve qu'il eſt abuſif 
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d'enrichir les pretres, c'eſt au Souverain A éclairer la 
nation ſur cet objet; c'eſt a lui à ramener Vinſ- 
truction a ſon but naturel : mais il ne peut rien 
ſtatuer ſur une matiere qui partage les conſciences & 
les opinions de fon peuple, & qui intèreſſe le droit 
nature] , dans pluſieurs individus, qui, pour ètre 
pretres ou moines, n'en font pas moins citoyens. 
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SECTION IX. 


we 1! eſt inconteſtable que tout ce qui a étè ac- 
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corde vu Etabli par Pautorite ſouveraine, 


& qu'il dependoit de ſon bon plaiſir d' ac- 


corder ou de refuſer, elle eſt en plein droit 
dy faire des changemens, & de les revo- 
quer meme tout-d-fait, lorſque le bien ge- 


© neral Pexige, & qu' aucune loi fondamen- 
(„„ | 


tale ne Sy oppoſe, d Vinſtar de toutes au- 
tres loix , conceſſions, établiſßemens faits 
ou d faire, qu'il eſt de la ſageſse & meme 
du devoir de la legiſlation d'approprier 
aux tems & aux circonſtances.“ 


E bon plaifir de l'autoritè ſouveraine , eſt un 
jeu de mots qu'on ne ſauroit trop décrier. 


Lua ſouverainet6 eſt une charge, une commiſlion, un 


office 


qui n'a point de bon plaiſir. Celui qui en eſt 
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revetu , n'a d' autre volonte que celle de ſes com- 
mettans. Il ſaut bien ſe garder de confondre la 
juſtice, avec celui qui Pexerce ; & Phomme ſujet à 
ignorance & aux paſſions, avec la ſouveraineté. Le 
Souverain diſpoſe du revenu public, non ſelon ſes 
paſſions , ſes caprices, & fon bon plaiſir; mais il per- 
coit ce revenu pour Pemployer au bien public, pour 
en acquitter les charges publiques, pour entretenir 
1 augmenter l'abondance publique. Ses diſpoſitions, 
à cet Egard , ne peuvent Ctre arbitraires, ne peuvent 
etre dirigees par ſon bon plaiſir. Il a beſoin des lu- 
micres & du concours de ſes peuples, afin d'apprendre 
d'cux ce qui eſt avantageux & nèceſſaire a la ſoclété. 
Il ne peut rien ctablir, ni rien qetruire a fon gr6.* Il 
n'a de volonte que celle de la nation qu'il gouverne, 
& qui, en lui faiſant connoitre ſes beſoins, | lui in- 
dique en meme tems ſes devoirs. 
Le bien general, qu'on admet ici pour regle de 
conduite dans un Souverain , eſt ſans doute la baſe 
ſondamentale de toute inſtitution politique. Mais 
il ne faut pas que ce grand principe ſe reduiſe à un 
terme qui ne ſignific rien, qui n' ait aucun ſens dé- 
termine, & qu'on emploie arbitrairement pour faire 
le bien & le mal. Il eſt evident que dans l'acception 
commune, ce grand mot ne déſigne jamais que les 
eaprices, les paſſions, ignorance & les petits inté- 
rets des miniſtres qui gouvernent. 11 ſaut done ſixer 
le vrai ſens de ce mot. Le bien général eſt forms de 
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tous les biens particuliers : le bonheur de chaque 
particulier forme la felicite publique. L'intérèt ge- 
neral eſt donc la ſomme de tous les interets parti- 
culiers. Mais, de tous les avantages dont Phomme 
puiſſe jouir en ſociete , Puſage du droit naturel dans 
toute fon etendue, eſt le premier & la ſource de 
tous les autres: donc le bien commun, proprement 
dis, n'eſt que Paſſurance du droit naturel a chaque 
membre de la ſociété; done Pempire de la loi na- 
turelle eſt l'ame du corps politique. La conſervation 
du droit naturel, dans chaque individu, eſt donc le 
vrai bien general qui doit regler un Souverain. Tou— 
res ſes loix ne doivent ètre que des conſequences de 
ce droit: toutes ne doivent tendre qu'à maintenir 
la ſurete , la liberté, la propriété. Il n'eſt aueun 
tems, aucun lieu, aucune circonſtance, aucun uſage, 
aucune coutume , aucun motif qui puiſſe faire ſut- 
pendre, abolir ou modifier cette loi. Tout réglement, 


toute politique, tout ctabliſſement, contraire a cette 


loi, eſt un déſordre. Il reſt ni concellion, ni traité, 
ni poſſeſſion , qui ne ſoit un brigandage arbitraire, 


Sil welt appuye ſur cette baſe. La loi fondamen- 


tale des empires n'eſt pas autre que cette loi : 1a 
ſageſſe d'un légiſlateur eſt de la connoitre, & ſon 


devoir eſt de &y conformer. Elle eſt de tous les 

tems, s'étend ſur tous les pays, maltriſe toutes les 
Circonſtances, & ne ſouffre aucune exception, quel- 
aue legere qu'on la ſuppoſe. Il n'eſt jamais permis 
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de la violer, meme ſous pretexte du bien public. 
Quand il s'agiroit du ſalut de tout un royaume, un 
Souverain ne peut porter atteinte au droit naturel, 
parce que la perte de ce royaume ſeroit moins fu- 
neſte au genre humain, que Poubli du droit naturel. 
Une ſociete ne peut ètre vertueuſe & heureuſe que 
ſous les auſpices du droit naturel : il lui ſeroit done 
plus avantageux de perir, que de trahir ce droit: 
elle ſeroit moins miſerable. C'eſt le reſpect pour ce 
droit ſacréè, qui diſtingue un Souverain, d'un maitre ; 
un homme, d'une brute ; un citoyen , d'un eſelave; 
un bon prince, d'un oppreſſeur, d'un deſpote, d'un 
tyran. On ſent que Sil toit jamais permis de man- 
quer au droit naturel, les hommes n'auroient plus 
de ſignes certains, pour demeler ce qui eſt juſte, 
ce qui eſt legitime , ce qui eſt honnète, d'avec ce 
qui ne Peſt pas. Ils ſeroient bientot inondes d'une 
foule de reglemens , d'ordonnances, d'6dits abſurdes, 
ridicules, contradictoires, qui accablerojient leur 
mémoire, confondroient leurs idées, énerveroient 
leur conſcience, & ne leur laifſeroient d' autre parti 
a prendre que celui d'obéir; d'autre vertu à pratiquer 
que celle d'une ſoumiſſion aveugle & groſſiere. On 


ne peut done trop mèditer cette maxime de Saint 


Gregoire: Admonendi ſunt ſubditi, ne pluſguam 
eæpedit, ſint ſubjedi; ne cum ſtudent pluſguam 
neceſſe eſt hominibus ſubjici , compellantur vitia 
eorum venerari. Il faut apprendre aux ſujets a 
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entre pas plus ſoumis qu'il ne convient : de peur 
„ queen ſe ſoumettant , plus qu'il neſt beſoin, à 


des hommes, ils ne ſoient contraints de reſpecter 
* leurs vices. ?? 
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SEO TION X. 

Les diſpoſitions des Conciles, leſquels, comme 
il eſt de fait, ne ſont obligatoires que pour 
les Etats qui les ont admis ou recus, ſont 

dans le meme cas, attendu que celui qui 

avoit pu ne les pas admettre du tout, doit 
pouvoir, d plus forte raiſon, en rectifier les 
diſpoſitions, & meme le revoquer entiere- 
ment, lorſqwau moyen de la difference des 
tems & des circonſtances, la raiſun d' Etat 
& le bien public peuvent Vexiger. ”* 
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JL Etoit vrai que les canons des conciles fuſ- 

ſent contraires au droit naturel, il eſt certain 
que les diſpoſitions n'en ſeroient point obligatoires. 
Mais fi ces diſpoſitions n'ont rien qui ne ſoit con- 
forme a la loi naturelle & aux bonnes mœurs, il ne 
dependait pas du prince de ne point les admettre . 
comme il ne depend pas de lui de les revoquer. 
Dans tous les cas poſſibles, il n'eſt que Porgane de 
ſon peuple : il ne peut que protcger les uſages que 
ſon peuple a adoptés, & qu'il croiroit ne pouvoi 
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abandonner ſans bleſſer ſa conſcience. Ce peuple 


fidele à la religion de ſes ancetres, aura toujours 
droit de ſoutenir apres eux, que le Chriſtianiſme eſt 
une religion divine; que la morale en eſt admirable; 
qu'elle eſt la plus ancienne qui exiſte; qu'elle a été 
embraſſèe, chérie & adoree par les Souverains les 
plus ſages, par les ſavans les plus éclairés, par les 
plus grands hommes de tous les tems & de tous les 
pays; que les empereurs d' Allemagne, en particu- 
lier, en ſont les protecteurs nes. Ce peuple aura 
done droit d'exiger que ſon Souverain reſpecte fa fol, 
& que, dans une affaire de conſcience, il n'ait pas 
injuſtice de vouloir ſubordonner toutes les opinions 
à la ſienne ; il n'ait pas la preſomption de ſe croire 
plus ſage que tous ſes prédéceſſeurs, & plus inſtruit 
que tout ſon peuple. II lui doit de libre d'ètre per- 
ſonnellement chretien , athèe, idolfitre, ou tout ce 
qu'il voudra: mais, en fa qualité de Souverain , il 


doit reſpecter la pièté & la religion de ſon peuple. II 
doit reſpecter, dans chacun de ſes ſujets, cette libertè 


de conſcience qu'il veut qu'on reſpecte en lui. Voila 
juſqu'où s'étend fa qualité de Souverain. La raiſon 
d' tat & le bien pubic n'exige jamais autre choſe. La 


raiſon d'crar weſt quun mot infidieux , quand il | 
ſignifie autre choſe que Ja ſanction du droit naturel | 


applique aux diſſèrentes eirconſtances on fe trouve la 
ſociètè; & le hien public weſt qu'un pretexte odieux, 
quand il n'eſt pas fonde ſur la loi naturelle. 
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SECILION XL 


& Pautorite du Sacerdoce weſt pas meme arbi- 

* traire, ni enticrement independante quant 
au dogme, au culte & d la diſcipline le 
maintien de Pancienr.e purete du dogme, 
ainſi que la diſcipline & le culte ſe trouvant 
etre des objets qui intereſSent ſi eſSentielle- 
ment la ſociete & la tranquillite publique, 


que le Prince en ſa qualite de Souverain , 
chef de [tat, ainſi que de Protecteur de 
* PEgliſe, ne peut permettre d qui que ce ſoit 
de ſtatuer ſuns ſa participation, ſur des 
matieres d'une auſji grande importance 
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*Autorite du Sacerdoce n'eſt point arbitraire 
fans doute; mais ce n'eſt point au Souverain 
a b'anèantir, ſous prètexte de la renfermer dans les 
juſtes bornes. II n'auroit droit de reprimer le Sacer- 
doce, qu' autant que le Saccrdoce ſeroit nuiſible a la 
ſociete, en portant atteinte au droit naturel. Tanc 
que le Sacerdoce ne ſe rend pas coupable de cet at- 
tentat, le Souverain n'a pas droit de fe mèler de les 
ſonctions. 
On dit ici que le dogme, Ia diſciplin2 & le culte 
intéreſſent eſſentiellement la trat quillité publique 


(40 
Nous convenons que cela eſt ainſi dans un ctat mal 
gouverne. Mais malheureuſement c'eſt la faute des 
princes cux-memes. C'eſt pour avoir voulu prendre 
part a des diſputes theologiques ; c'eſt pour avoir 
voulu maitriſer les conſciences; c'eſt pour avoir voulu 
régler Popinion des peuples ſur la leur; c'eſt pour 
avoir dicté des loix ſur des objets qui n'ctoient pas 
de leur competance ; c'eſt pour avoir confondu la 
religion avec la politique; en un mot, c'eſt pour 
avoir voulu @tre pretres & rois qu'ils ont également 
compromis la religion & la ſouveraineté, qu'ils ont 
entretenu le trouble dans leurs Etats , qu'ils ont ſo- 
mentè les haines & l'eſprit de parti entre leurs ſu- 
jets, qu'ils ont encourage & ſoutenu Pintolerance. 
Le prince, en ſa qualite de Souverain chef de Petat, 
ainſi que de protecteur de Pegliſe, n'a WVautre parti 
a prendre, d' autre loi a publier, d'autre exemple a 
donner que celui de la tolerance. Quand il paſſe 
cette borne, c'eſt lui- mème qui met le trouble dans 
Pegliſe & dans l'état. Ainſi il ne peut ſe m&ler de 
ce qui concerne la religion, ſans agir contre ſon 
caractere de Souverain; & dans ce cas, perſonne 
n'eſt tenu de lui ob6ir : mais s'il emploie la force 
pour faire ex&cuter ſes caprices, on ne peut le con- 
ſidèrer que comme un pere mal conſeille, qui ſeme 


la diſcorde dans fa famille, & qui fait entre-6gorger 


ſes enfans. Pourquoi ſe mèleroit- il en effet de la 
religion? Qua-t-elle de commun avec le crime? 


2 boy * 


(41) 
Quelqu' idée qu'on ſe faſſe du Chriſtianiſme , il eſt 
des faits dont on ne peut r6voquer en doute Pevi- 
dence. Nous devons a la verite & a la philoſophie 
de le developer. 

Quand Jeſus-Chriſt precha ſon evangile , toutes 
les focietes Etoient plongees dans le plus affreux de- 
ſordre. La loi naturelle n' toit reſpectee nulle part. 
Tous les peuples vivoient dans Panarchie ou la li- 
cence. Les droits de la ſouveraineté étoient avilis 
ou meconnus. On ne mettoit plus de difference en- 
tre un tyran & un Souverain. Les plus parfaits 
gouvernemens n'ctoient que des brigandages. L'idee 
meme de la vertu étoit inconnue. La valeur guer- 
riere avoit uſurpe ce nom; & le droit de la guerre, 


ceG pretexte ſanguinaire dont ſe ſervoient les princes 
pour transformer leurs ſujets en aſſaſſins, en voleurs 
&& en bouchers, paſſoit pour eſſence de la ſouve- 
5 rainete. Les republiques elles - memes donnoient 
l'exemple de la plus horrible licence. La morale in- 


certaine n'&toit qu'un objet de diſpute entre des ſo- 


phiſtes. La tyrannie avoit tout envahi ; & les Ro- 


mains, apres avoir été les tyrans publics des nations, 
Etoient tombes a leur tour ſous le joug de la tyrannie. 


nn, 


Tout le genre humain étoit aſſervi. Les empereurs 


ceux mèmes n'ëtoient que des brigands gouvernès par 
des eſclaves. On ne connoiſſoit plus de mœurs. La 
1 notion du droit naturel èétoit abſolument cteinre. 
On auroit cru commettre un crime, en prononcant 
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devant un deſpote, les noms ſacrès de ſureté, de li- 
berté, de propricte. 

Ce fut dans ces circonſtances que Jeſus-Chriſt parut. 
Il vit dans l'autorité arbitraire & le deſpotiſme, la 
ſource de tous les maux, de tous les crimes, de tous 
les abus. II regla fa religion en conſequence. II 
fir connoitre a ſes diſciples la n&ceſſite de ſecourir 
le genre humain accablé. II leur apprit a mepriſer 
le deſpotiſme, ſon faſte, ſon luxe, ſes debauches & 
toutes ſes infamics. Il leur enſeigna une morale pure 
& ſainte qu'ils devoient oppoſer a ces prodigieux 
cgaremens. II reveilla dans leurs ames la connoit- 
ſance du droit naturel. Il ne les entrecint que du 
ſalut des hommes, que de la r6demption du genre 
humain , que de Vabolition de la ſervitude. Il les 
prepara aux perſccutions & a la mort qu'ils auroient 
a ſouffrir; & pour les encourager d'avantage , il leur 
promit Pappui de Dieu meme, & des recompenſcs 
cternelles. 

Le Chriſtianiſme, dans ſen origine, eſt done un 
retour a la loi naturelle. La charits qui n'eſt qu'un 
ſentiment d'humanite ; qui n' eſt qu'un mélange d'a- 
mour & de compaſſion pour le genre humain , en 
eſt le principe. Son objet étoit de convertir les hom- 
mes, de les ramener au but naturel des ſociétés, de 
leur faire aimer la liberté, de les arracher a Peſcla- 
vage, de leur rendre leur ancienne dignite ; en un 
mot, de rétablir l'ordre & la raiſon fur les dcbris 
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de la tyrannie. Tel devoit etre le regne de Logos. 
Les empercurs & tous ceux qui deshonoroient la 
qualité de Souverains, remarquerent bientor les pro- 
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gres de cette doctrine ancienne & nouvelle. D'abord 
üs voulurent ſoutcnir par des ordonnances leur pou- 
voir, leur majeſtc, leur apothcoſe. Mais Jeſus-Chriſt 
| avoit couvert les diſciples d'une arme que rien ne 


peut entamer, du mCpris de la mort, Ces premiers 


WI 


Chrètiens ſentirent Pimpudence de ces briginds , 

qui ſe faiſoit adorer comme des Dicux. 115 fe mo- 
*=> querent de leur divinité, & les immolerent a la dé- 
riſion des payens cux-memes. Les tyrans fe flatte- 
rent envain «d'cteindre cette religion dans le lang. 
Ce dernier attentat acheva de defliller Jes yeux aux 
peuples. Chacun ſe preſla d'embraiſer unc religion 
qui vengeoit les droits de l'humanité outragéc. Chu- 
cun ſe déclara pour des hommes qui aimoicnt micux 
mourir , que d'obtir a des monſtres perdus de vices; 
a des ſcélérats qui, cn détruiſant le genre humuin, 
ſe faiſoient dreſſer des autels. C'eſt ainſi que le ſang 
des martyrs devint une ſource de Chrétiens. 
Apres bien des combats, le Chriſtianiſme triom- 
pha, ou plutht le nombre des Chrétiens ſut tel, 
que les empereurs eux- memes furent obligés d. 
Pembrafſer. On congoit que le deſpotiſme, en le 
faiſant Chrétien, dut changer de marche, ſans chan- 
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ger de nature. Il n'adopta la religion que pour la 
faire ſervir à ſes projets. C'clt dans cette vue que ces 
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deſpotes chretiens chercherent a mettre les pretres 
dans leurs intérèts. C'eſt dans cette vue qu'ils les 
accablerent de biens, de privileges & d'exemptions. 
C'eſt dans cette vue, qu'après avoir identifié la re- 
ligion avec les prètres, & les pretres avec les biens 
cccl6fiaſtiques , ils ſe rendirent enfin eux-memes les 
arbitres de la religion. C'eſt ce que Vhiſtorien So- 
crate avoue expreſſement. © Pai, dit- il, toujours fait 


* mention des empereurs, parce que depuis qwils 
oh 


* 


* ſe ſont rendus maitres des affaires de l'égliſe, & 


ont diſpoſe avec un pouvoir abſolu, des plus 
grands conciles, comme ils en diſpoſent encore 
aujourdh'ui. () © On comprend que, par ces 
moyens, ils eurent bientòt repris leur ancienne au- 
torite. Quand ils ſe ſentirent aſſez puiſſans pour ſe 
paſſer des pretres , alors ils ne ſongerent plus qu'a 
les détruire, afin d'envahir leurs biens; & voila Pe- 
poque ou nous nous trouvons aujourdh' ui. Heu- 
reuſement, pour le clerge , que les droits de la 


C 


a 


Go 


ſouveraineté, ſont auſſi connus que ceux du Sacer- 


doce. Ainſi il ne s'agit que d'ouvrir les yeux aux 
peuples. 

Le Chriſtianiſme eſt la collection des motifs ſur- 
naturels qui doivent engager les hommes a obſerver 
la morale dans toute fa pureté. Les pretres font 
charges de ce genre d'inſtruction. 


ont fait profeflion de la religion chretienne, ils 


(*) Hiſt, Eccl. Preface du V. Livre. 
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La ſouveraineté eſt une commiſſion donnee pour 
faire obſerver la loi naturelle dans toute ſon étendue. 
Les princes, & autres magiſtrats , ſont chargés de 
( cette commiſſion. ; | 
N Le but de ces deux inſtitutions eſt done le meme. 
Elles doivent done agir de concert, tanc que les 
intentions ſont pures & conformes au droit naturel. 
II eſt clair que les pretres ne pourroient chercher à 
gener les fonctions legitimes du Souverain, fans aller 
> contre leur propre inſtitution. Il faut donc convenir 
 avfli, que les Souverzins ne peuvent gener les fonc- 
tions duSacerdoce, fans trahir leur propre deſtination. 
Il eſt donc Evident que les princes ne peuvent ſonger 
a détruire, A avilir, à depouiller le Sacerdoce, ſans 
prouver qu'ils mEconnoifſent Petendue de leur pou- 
voir, qu'ils ſe trouvent trop genes dans le cercle du 
Altroit naturel, & qu'ils ne penſent qua retablir Pan- 
cCien deſpotiſme, Pautorite arbitraire, ce monſtre que 
le Chriſtianiſme tient au moins en échee. Qu'on 
: : Juge des progres que feroit la tyrannie, ſi elle n'a- 
voit plus rien qui la retint, par les efforts qu'elle 
fait, pour rompre ſes liens, & s'élancer hors de ſes 
bornes. Sur quoi je me permettrai une rcflexion 
facheuſe mais vraie: c'eſt que le Sacerdoce , fut-il 
un mal, ſeroit encore un tres-grand bien, en com- 
paraiſon du deſpotiſme. Ce ſeroit, fi on veut un 
mur de boue; mais il ne nous mettroit pas moins à 
couvert de la tyrannie. Le pretre eſt ſoumis a des 
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loix connues; au lieu que le deſpote ne connoit 
d'autres loix que ſes caprices. L'un n'agit que par 
la perſuaſion, Pautre ne ſubjugue que par la crainte. 
L'un preche le Dieu de l'ordre, Pautre ne connoit 
d' autre divinite que le deſordre. Enfin , Pun tend à la 
conſervation du genre humain, Vautre à ſa deſtruction. 


SECTION XII. 


&« Lobjet & rautoritè du Clergè etant done 
* bien clairement determines par les principes 
* ſuſdits , il Senſuit que c'eſt d' apres ces 

© principes que doivent ere decides a Pavyenir 
tous les cas de juriſdiction eccleſiaſtique.” 


Uiſque les ſujets de Empereur ſont catholi- 
P ques, ce prince ne peut leur refuſer des pretres 
catholiques; mais catholigues à la maniere de! cgliſe , 
& non à celle de I'Empereur. Ce reſt point a Sa 
Majeſté Imperiale à reſormer la hierarchie eceléſiaſti- 
que. Ce monarque doit protéger la religion chré- 
tienne, telle que ces aneëtres Pont regue, & que ſes 
peuples l'obſervent. 11 ne peut depouiller les égliſes 
ni les pretres des droits , des privileges & des autres 
avantages dont ils ſont en paiſible poſſeſſion, & qui 
ne font point contraires aux principes du droit na- 
turel ; puiſque toutes ces choſes n'ont été inſtituces 
que pour faire aimer & reſpecter ces principes. 
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L'Empereur ne ſauroit Juſtifier de ſemblables ſpo- 
liations , en diſant qu'il peut reprendre ce que ſes 
prédéceſſeurs ont donne a Pegliſe. Ce pretexte hon- 


Scnſuivroit qu'un prince pourroit reprendre tous les 
bienfaits , toutes les graces, toutes les faveurs, toutes 
les rècompenſes, que lui-m&me ou ſes ancetres, au- 
roient jamais accordés. On ſent eombien cette maxi- 
me ſeroit odieuſe; combien elle ſetoit funeſte aux 
princes eux-m&@mes. En eſt-il un ſeul A qui on ne 
pourroit dire: Quid habes guod non accepſtt : ? En 
eſt-i] beaucoup à qui on ne pourroit faire une autre 
queſtion bien plus embarraſſante : Quid habes grod 
non uſurpaſti ? Il reſt peut-cetre point de plus im- 
portant ouvrage à compoſer, qu'un rraire des refti- 
tutions auxquelles les princes ſont tenus envers las 
peuples. Au reſte, ce neſt pas I'Empereur qui a 
enrichi les égliſes des provinces qu'il gouverne au- 
jourchhui. Ce 7 ſont les habitans de ces provinces ; 
ce ſont les anciens ſeigneurs de ces pays conquis ; 
ce ſont des proprictaires dont I'Empereur- n'eſt pas 
heritier; © Quel droit auroit- il de les dépouiller? 
Comment un prince auſſi cclair6 ne voit-il pas, qu'en 
ſe jouant amſi de la propriété, de la conſeience, & 
des dtoits de ſes peuples, il ne les encourage pas à 
reſpecter les ſiens? Ce prince ne ſe propoſe que le 
bien public , perſonne ne peut en douter. Mais eſt- 


il permis d' tre injuſte pour procurer le bien public:? 


teux renverſeroit la ſocidts, Sil Gtoit adopté. II 
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Eſt- il permis de violer toutes les loix divines & hu- 
maines, ſous pretexte du bien public? Peut- on parler 
du bien public, en foulant au pied le droit naturel ? 
Je conviens qu'autrefois ces maximes infernales ctoient 
recues parmi les peuples. Un prince ſe croyoit per- 
mis de detruire la moitie du genre humain , de de- 
vaſter une partie du globe, de faire le metier de vo- 
leur public, ſous pretexte d'enrichir ſa patrie. On 
fait que toutes les nations donnoient dans cet affreux 
aclire; & qu'au nom de la patrie, qui n'ctoit qu'un 
repaire de brigands, tous les crimes, tous les for- 
faits, tous les attentats, étoient légitimes & glo- 
rieux. Le Chriſtianiſme a juſtement proſerit un ſem- 
blable patriotiſme. Seroit - ce pour le réhabiliter, 
qu'on voudroit proſerire le Chriſtianiſme? Eſt-il un 
autre bien publie que le reſpect pour le droit naturel? 

Il n'eſt aſſurẽment perſonne qui doute que Pauto- 
rite ſouveraine ne puiſſe & ne doivent reformer les 


abus religieux. Mais il faut bien déterminer le ſens 


qu'on donne a ces mots, autoritè ſouveraine & abus 
religieux. 21425 | 
Nous avons déja vu en quoi conſiſtoit la ſouve- 


raineté. Nous avons d&ja obſerve qu'elle n'avoit pour : 
objet que la garantie du droit naturel; que Cc'ctoit 5 
une commiſſion qui ne pouvoit s'exercer contre les 
conſtituans, ni par conſequent , gener leurs con- 


ciences. Cette autorite eſt done nulle, quand il sa- 
git de religion, de culte & d' opinions. Cette auto- 
ritè 
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rits n'a été inſtitute, que pour reprimer les atteintes 
portes au droit naturel. La liberté de conſcience 
5 fait partie de ce droit; donc Pautorite ne peut que 

ptrotẽger cette liberté. 
5 Par abus religieuæ, on ne peut entendre qu'une 
atteinte portée au droit naturel, ſous pretexte de 
religion: qu'une violation de fureté, de liberté, de 
propriétè, qu'on voudroit couvrir d'un motif reli- 
5 gieux. Comme ſi par exemple les pretres vouloient 
depouiller les heretiques , ſous pretext? que Dieu eſt 
+ le maitre des biens, & que ſes ennemis ne doivent 
avoir aucune part a ſes bicnfaits. Voila ce qu'on 
doit appeller un abus; par ce qu'il eſt contraire au 
„ droit naturel , qui laiſſe a chaque particulier la li- 
berté d'agir ſelon la voix de fa conſcience, & les 
? lumieres de fa raiſon; liberté dont Dieu ſeul a droit 
de juger. On voit par cet exemple, ce qui conſtitue 
es un abus religieux. On ne ſuuroit trop répeter que 
ns ce reſt qu'une violation du droit naturel, qu'il 
us ne faut pas confondre avec des opinions religieuſes. 

Ces opinions paſſent pour utiles & nuiſibles, ſelon 

les tems, les fges & les circonſtances. On les ap- 
ut prouve ou on les condamne, ſelon que experience 
olt *eclaire , que les paſſions dominent , que l'education 
les -preoccupe „que la mode emporte. Ces opinions ne 


nt ont pas des abus proprement dits; puiſque les hom- 


(59) 
n'ont aueun principe ſur lequel ils puiſſent aſſeoir 
une demonſtration a cet égard. Apres avoir ainſi 
fixé le ſens du mot abus religieux , nous ne crai- 


gnons pas d'avancer hardiment que le Chriſtianiſme | 


ne preſente aucun abus de cette eſpece. 


Tintolerance eſt le ſeul inconvenient qu'on pour- 


roit appeller abus & lui reprocher. Mais il ne faut 


point abuſer des termes , pour trouver des abus. 


L'intolerance peut fe conſiderer ſous deux rapports 
differens. On ne doit pas confondre Vintolerance 
religieuſe , avec Pintolerance civile. L'intolèrance 


religieuſe eſt fondée dans la nature des choſes. Elle 
conſiſte hi le droit que chaque religion a de ſe 


regarder comme vraie, & de rejetter hors de ſon ſein 


ceux qui mepriſent ou trahiſſent ſa doctrine. Telle 


eſt Pintolcrance des gèometres & des philoſophes. 
Elle weſt que la faculté de declarer que celui qui 
ne tient point au Chriſtianiſme , n'eſt pas Chrétien: 
que celui qui ne reconnoit point PEgliſe Romaine, 


n'eſt pas Catholique. Cette eſpece Mintolerance ne 
rompt point le nœud de la charite chretienne , qui 
doit unir tous les hommes. Auſſi les vrais Chrétiens 


ne ceſſent-ils de regarder comme freres, ceux qui 


s'ẽgarent, ceux meme qui les perſccutent , & de 
prier pour eux. intolerance civile eſt celle des 


Tyrans. Elle eſt contraire à la juſtice, a la raiſon, 


& a la religion meme. Elle conſiſte dans le droit 


(51) 
que Yarrogent les deſpotes , de perſccuter, dépouil- 
ler, égorger meme ceux que la religion a dccars 


- heretiques, impies ou ſcandaleux. Cet horrible droit, 
ſi on peut appeller droit le renverſement de tout 
3 droit, n'eſt qu'un ſupplement du code penal de cette 
compilation de loix odieuſes, 6quivoques & ſangui- 
naires, qu'on a ſi juſtement nommè legillation cri- 


qui 


minelle, II n'a été invente, que pour engraiſſer les 


deſpotes; que pour enrichir le fiſe. On cong1ic ju 
dans des tems ou les princes n'avoient d'autres te- 
| venus » que les confiſcations, les amendes & les com 
poſitions pecuniaires, il leur importoit d'augmencer 
le nombre des prevaricateurs, en multipliant les abus; 
en confondant les loix religieuſes avec les loix ci- 
viles; en forgeant de nouveaux genres de delits. 


Ceſt dans cette vue qu'ils Etablirent le tribunal de 
Vinquiſition. C'eſt ainſi qu'ils ſe nourriſſoient des 
produits du crime, ſous pretexte de le reprimer , & 
de dEftendre la religion. Cette forte d'intolerance 


eſt une tache qui n'appartient point au Chriſtianiſ- 
me. C'eſt un abus qui lui eſt étranger. C'eſt un 
vice qui eſt incompatible avec ſa morale & ſes prin- 
eipes. Jamais PEvangile n'a autoriſé Vintolerance z 


de jamais il n'a ordonne la perſécution; jamais il n'a 


des 
ſon 5 


Iroil Elle a toujours déteſté Veffuſion du ſang : elle a 


-preche que Vhumanite. Le Chriſtianiſme eſt une 


religion de charité, de douceur & de compatiſcence. 


. 1 | 


CE. 
toujours deſapprouve les guerres offenſives : elle a 
toujours condamne les ſpectacles meurtriers : elle a 
toujours évité les tribunaux ſanguinaires : elle a 
toujours enſeignè la patience, la clemence & la bon- 
t6. Jeſus- Chriſt lui- mème $eſt declar6 le ſauveur des 


pecheurs, Ceſt-i-dire, de ceux memes qui avoient 


eu le malheur de violer le droit naturel. Il vouloit 
leur converſion & nom leur mort. Il vouloit les 


rappeller a leurs devoirs, & non les livrer a d'inu- 
tiles rigueurs. 


L'intolérance n'eſt done point un dogme de la 
religion chretienne. Ce n'eſt qu'un poiſon que le 
deſpotiſme a ſu mèler au Chriſtianiſme. Ce ſont 
les Empereurs qui, apres avoir perſecute les Chre- 
tiens , pour plaire aux Idolitres, ont enſuite perſé- 
cute les Idolitres pour plaire aux Chretiens. IIs 
n' ont eu en vue que leurs interets particuliers. L'in- 


tolerance eſt un enfant du deſpotiſme, que la reli- 


gion chretienne deſavoue, qui repugne a la raiſon, 
qui renverſe le droit naturel. C'eſt la ſource de ces 
diviſions cruelles, au moyen deſquelles les deſpotes 
ont cru devoir affermir leur autorite: moyen impie, 
& contraire au Chriſtianiſme; puiſqu'il tend a reduire 
par Ja force des conſciences que Dieu ne veut diriger 
que par fa grace: qu'il ne veut éclairer que par ſes 


lumieres; qu'il ne veut toucher que par ſes bien- 
fairs. 
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(53) 
Qu'on ne nous diſe pas que la religion chrétien- 
ne eſt abuſive; qu'elle eſt contraire a la raiſon; qu'en 


propoſant des miſteres incomprehenſibles , elle em- 


peche les progres de la verite , entretient les peuples 


dans la ſuperſtition , & confond toutes leurs idées; 
qu'en faiſant adopter comme vrais des dogmes qui 
ont toutes les marques de Perreur , tous les caracte- 
res du menſonge , elle ne laiſſe aucune regle a la 
raiſon , aucune lumiere à Peſprit, aucun principe a 
la conſcience, pour diſcerner la pieté davec la ſuperſ- 
tition , ce qui eſt utile d' avec ce qui eſt nuiſible à 
Phomme, ce qui eſt conforme d'avec ce qui eft 
contraire au droit naturel. Toutes ces objections 


ne font que de vaines declamations ; puiſqu'on ne 


peut les appuyer d' aucune demonſtration , d*aucune 
preuve decifive. Ces clameurs n' ont d'autres ſources, 
que la miſere des peuples, que le libertinage des vil- 
les, que Porgueil des ſophiſtes, que l'aviditè des deſ- 
potes. Qu'on en juge par ces reflexions. 


1. On avouera ſans peine, que les peuples ſont 
malheureux; qu'ils ſont ſurcharges d'impors ; que 
les guerres Ecraſent la ſocicts dans ſes fondemens; que 
le commerce n'eſt pas libre; que les finances font ad- 
miniſtrees d'une maniere qui ruine les princes & les 
nations; que les fortunes ſont d'une inegalite monſ- 
trueuſe; que les uns ont tout, & que les autres ge- 


- - millent dans le beſoin ; que les loix font obſeures, 
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iniuſtes, contradictoires & multiplices a Pexces; qu'el- 
les ruinent en frais, en longueurs, & en chicanes ; 
qu'il n'y a rien de plus deplorable que la condition 
du cultivateur ; qu'il n'y a rien de plus difficile a 
celut qui n'a rien, que de gagner fa vie, que d'arra- 
cher ſa ſubſiſtance a force de travail; en un mot, 
que le nombre des pauvres, des malheureux , des 
mecontens, eſt prodigieux. Les miniſtres du deſpo- 
aſme, ſentent ce m6contentement general ; ils en- 
tendent ce cri de reclamation contre leurs opera- 
tions perfides. Que font-ils pour conjurer Porage ? 
Ils invoquent la religion: ils ſe couvrent de ſon 
manteau ! ils font agir les pretres: cenx-ci prechent 
Pobeifſance & la patience : bientot on les confidere 
co me fauteurs & complices des ennemis de la ſo- 
cict6 : & voila tous les malheureux qui accuſent la 
religion de la miſere publique. 


2. On avouera auſſi que par une ſuite de la dé- 
predation des finances, les grandes fortunes ſont tres- 
communes. Ces hommes avides qui ruinent le Sou- 
verain & l'état, ſont a-portee de faire une depenſe 
prodigieuſe. Ils paient au poids de Por , les nouveaux 
golits, les nouvelles fantaiſies, les nouvelles decouver- 
tes qui ont le luxe pour objet. Tous les arts ſe per- 
fectionnent. La magnificence dans les bàtimens; la 
ſumptuoſité des Equipages ; la richeſſe des habits ; la 
beauté des meubles, des bijoux , des tableaux; la 


(55) 


delicateſſe des tables; la folie des jeux; tout répand 
un gotit pour le faſte, le luxe & la moleſſe, que 
chacun veut partager. La Cour donne Pexemple : 
on n'y eſt conſiderè, qu' autant qu'on y brille. II 
faut done ſe ruiner, pour y paroitre, pour y plaire; 
puiſque c'eſt la ſource des graces, des faveurs & du 
credit. Le nombre des oiſifs & des effemines , ſe 
multiplie : les mœurs ſe depravent : les ſpectacles 
augmentent la corruption, en ſavoriſant le luxe, la 
vanite & le libertinage. C'eſt ainſi que ceux qui ſe 
ſont engraifſes du ſang des nations, achevent de les 
pervertir par le mauvais exemple. Quand un peu- 
ple eſt parvenu à ce point de depravation , alors la 
religion devient a charge; on en ſecoue le joug, on 
la tourne en ridicule, & on la regarde comme Pen- 
nemie du bonheur; parce qu'elle eſt Pennemie du 
luxe & de la corruption. Il arrive de-la que tous 
ceux qui ne reconnoiſſent d'autres loix que celles du 
plaiſir, ſont ennemis de la religion. 


3. Dans cet état des choſes, ou les malheureux 
& les libertins ſe declarent également contre la reli- 
gion, on concoit que les demi ſavans, les ſophiſtes, 
& tous ceux qui veulent ſe faire remarquer, dans un 
ſiecle ou Veſprit eſt fi commun, ne peuvent reſter 
fideles aux anciennes opinions. Chacun veut philo- 
ſopher a ſa maniere. On rougit d'avoir une religion 
commune avec le reſte du peuple. On aſfecte de 
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penſer comme ceux qui, dans ce genre, ont le plus 
de reputation. Les pretres inſtruits obſervent ces 
ehangemens. Ils tonnent contre la corruption de 
Peſprit & des mœurs. Pour repondre a leurs repro- 
ches, a leurs invectives, on ne ſe contente pas 
d'attaquer la religion, on Sen prend a leurs per- 
ſonnes; on les rend reſponſables de tout le mal qui 
ſe fait dans le monde; on les depeint comme les 
ennemis des ſciences, de la raiſon & de la philoſo- 
phie. C'eſt ainſi que les ſophiſtes ſe joignent aux 
malhcureux & aux libertins , pour accuſer les pretres 
& la religion, des maux dont le deſpotiſme ſeul eſt 
la ſource & le principe. 


4. Pendant ce debat, le deſpotiſme attentif jette 
un coup d'œil avide ſur les biens de I'Egliſe. II 
ſent tout ce que la poſſeſſion de ces biens, auroit 
davantageux pour lui. Il les conſidere comme au- 
tant de nouveaux moyens qui pourront lui ſervir à 
ſe procurer de nouveaux eſclaves; a recompenſer les 
anciens; a gontenter ſes courtiſans; a engraiſſer ſes 
miniſtres, ſes adulateurs, ſes favoris; a enrichir tous 
les inſtrumens de ſes fureurs ou de ſes plaifirs. Bien- 
tort il médite une grande operation a ce ſujet. Mais 
il eſt encore des ames honnetes qui vont crier con- 
tre ce nouvel attentat : il faut donc le couvrir du 
grand maſque , du maſque uſe & commun de Puti- 


lite publique. C'eſt donc pour le bien public , qu'on 
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viole le droit naturel, qu'on dépouille des proprié- 

' . taires qui avoient acquis légitimement, & qui poſle- 
i doient ſous la garantie des loix : c'eſt pour le bien 
f public qu'on detruit ces retraites où les familles 
trouvoient un refuge pour leurs enfans; ces monaſ- 

teres qui avoient été Vaſile des arts, des livres & des 
connoiſſances humaines, pendant des tems d'igno- 
rance & de barbarie: c'eſt pour le bien public qu'on 
enleve à des ſolitaires paiſibles, des terres qu'ils ont 
défrichèes, entretenues , amèliorèes; pour les donner 

à des intrigans, A des favoris, A des ſangſues : ou 
pour les employer & des armemens, a des conquetes, 

a des brigandages publics. C'eſt ainſi que le deſpote 

avare & prodigue ſaiſit toutes les occaſions de s'ag- 
grandir ; c' eſt ainſi qu'il profite des maux qu'il cauſe 

pour depouiller les pretres & la religion qu'on ac- 

cule injuſtement , & qui Etoient la ſeule digue qu'on 
pouvoit oppoſer a ſes ravages; c'eſt ainſi que la re- 
ligion n'a pour adverſaires que des malheureux, des 
libertins , des ſophiſtes & des deſpotes. Qu'on juge 

ils ſont ſans intérèt dans la cauſe qu'ils defendent. 
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SECTION XIII. 


PRES avoir fait connoitre les vrais enne- 
A mis du Chriſtianiſme , voyons maintenant 
quels ſont les pretextes dont ils ſe ſervent pour juſ- 
tifier leur haine. On a remarque que leurs decla- 
mations roulent ordinairement {ur Vautorite du Pa- 
pe, ſur les richeſſes du clerge , ſur Petat des moines, 
& ſur les inconveniens du célibat. Nous confidc- 
rerons donc chacun de ces objets relativement aux 


principes de la cour de Vienne, & au bien de la 
ſociété. | 


Le Pape eſt le pere de la morale chretienne. Il 
a donc droit d'inſtruire & de reprendre ceux qui 
violent cette morale conforme au droit naturel. Le 
Chriſtianiſme étant une fois admis, on ne peut mé- 
connoltre ce droit d'enſeigner & de corriger qui lui 
eſt eſſentiel, & qui en fait une inſtitution utile, 
raiſonnable & nèceſſaire.. Il neſt. perſonne qui ne 
convienne avec Leibnitz, que celui qui eſt chargé 
de “ procurer le ſalut des ames, a le pouvoir de r6- 
primer la tyrannie & l' ambition des grands qui font 
„ perir un ſi grand nombre d'ames. 


On concoit qu'une religion qui n'auroit pas droit 
de reprendre les abus, ſeroit elle-meme le plus grand 
des abus. Il eſt donc évident que PEgliſe a droit 
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de réprimer tous les Chretiens mEchans & ſcanda- 
leux; & qu'elle doit rappeller aux princes memes 
leurs devoirs, & les droits des nations , lorſqu'ils les 
oublient. Toute la queſtion relative a Pautorite ſpi- 
rituelle, revient done à ceci : eſt- il avantageux aux 
ſociet6s, que perſonne n'ait droit de reprendre les 
mauvais princes; ou s'il eſt neceſſaire que quelqu'un 
$ oppoſe à leurs attentats, n'eſt-il pas a propos que 
ce ſoit un Pape, des Eveques, des Conciles, c'eſt- 
a-dire, l'Egliſe en corps? Vaudroit-il mieux laiſſer 
ce ſoin a ceux-memes que le deſpotiſme dépouille, 
avilit, Ecraſe ? Ne ſeroit-ce pas abandonner aux ty- 
rans les interets du genre humain ? Quel eſt Phom- 
me aſſez ignorant, aſſez aveugle , aſſez perverti, 
pour ſuppoſer que la religion eſt auſſi dangereuſe 
que le deſpotiſme ? Cette religion n'a-t-elle pas des 
regles ſures, des principes connus, une excellente 
morale? Preche-t-elle autre choſe que la charitce , 
Phumanite, la fraternite ? Pour rendre la religion 
dangereuſe, il faudroit donc la trahir ou la calom- 
nier. Ainſi, pour tromper le genre humain , en 
abuſant de la religion, il faudroit que tous les Moi- 
nes, que tous les Pretres, que tous les Eveques, 
que tous les Papes, que tous les Religieux, que tous 
les Theologiens fuſſent d'accord enſemble, pour etre 
apoſtats, impies , prevaricateurs , traitres a Dieu, aux 
hommes & à leur conſcience. II n'en eſt pas de 
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meme du deſpotiſme. Il eſt ſans regles , fans prin- 
cipes & ſans mœurs. Il ne connoit que fa volonté, 
ſes caprices & ſes fantaiſies. Il eſt méchant par 
choix, par interet & par principe. D'ailleurs, il eft 
indiviſible, toujours un, toujours content de lui- 
meme , toujours d'accord avec lui-meme , & ne reſ- 
pectant que lui ſeul. Il eſt done infiniment nèceſ- 


ſaire de lui oppoſer un frein, & de maintenir, pour 


cet effet, Vautorite ſpirituelle du Pape & de VEgliſe. 
Ce frein eſt d' autant plus efficace, qu'il eſt repandu 
dans toute l'Europe. Le deſpote ne peut eſperer de 
tromper, de {cduire, d'opprimer ce Pape, ces Pre- 
tres, ces Eveques étrangers, qui n' étant point ſou- 


mis a ſes coups, éleveroient impunément leurs voix 


contre ſes attentats. Cette autorite eceléſiaſtique eſt 
ſans inconvenient : pourquoi les princes voudroient- 
ils 8'y ſouſtraire? Eſt-ce empicter ſur leur temporel 
que de veiller ſur leurs uſurpations? Eſt-ce un atten- 
tat, que de reclamer en faveur d'un peuple qu'on 
depouille & qu'on ecraſe ? Eſt-ce un crime que d'o- 
bliger un prince à payer ſes dettes, & à reſtituer 
ce qui a été vole en ſon nom? Eſt-un abus que 
d'avertir un Souverain , de ne point ſurcharger une 
nation d'impòts, de ne point &tablir de nouveaux 
peages , de ne point entreprendre de guerres injuſtes, 
de ne point battre de fauſſe monnoie, de ne point 
gener le commerce , de ne point dicter de mauvai- 
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ſes loix ? Qui r&clamera done en faveur des peuples 
fi la religion ſe tait ? Qui enſeignera la Juſtice fi la 
religion ne dit rien? Qui vengera les mœurs f1 la 
religion eſt muette? En un mot, de quoi ſervira la 
religion, ſi elle ne ſert a reprimer le crime, & par 
conſequent le deſpotiſme, qui eſt le premier & le plus 
grand de tous les crimes ? Mais, dira-t-on , le Pape 
abuſe de ſon autorit6 : eh] comment pourroit-il en 
abuſer ? A-t-il d'autres armes que celles de la per- 
ſuaſion ? S'il ſe trompoit Evidemment , mille voix ne 
S$'cleveroient-elles pas contre lui? Que pourroit-il 
faire contre le bien commun? D'ailleurs, ne dEpend- 
il pas de lui de les ramener a la connoiſſance du droit 
naturel ? En un mot, ne depend-il pas de lui de les 


rendre tellement heureux , qu'ils raient plus beſoin 


de Paſſiſtance du Pape? Pourquoi les princes ne ſe 
ſoumettent- ils pas a l'ordre? Ce ſeroit le vrai moyen 
de n'avoir plus rien à craindre des pretres. 


On ſe recrie contre Vinfaillibilite du Pape & des 
conciles : mais celle des deſpotes eſt-elle auſſi raiſon- 
hable? Que feroit-on d'un homme qui s'aviſeroit de 
cenſurer un nouveau réglement, & de prouver a ſes 
concitoyens, qu'il n'a d'autre fondement que Pigno- 
rance ou l'injuſtice? Ne ſeroit - il pas puni com- 
me un ſéditieux? Mais $11 refuſoit d'obeir a ce 
reglement inique, ne ſeroit-il pas traite comme un 
rebelle , & un criminel d' tat? Quoi donc! Les 
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princes veulent etre infaillibles, lors meme qu'on 
peut leur demontrer qu'ils fe trompent ; & ils trou- 
vent mauvais qu'on croie que PEgliſe ne peut er- 
rer dans ſes deciſions abſtraites! Je ne pouſſerai pas 
plus loin cette comparaiſon : elle paroitroit une criti- 
que trop amere & trop vraie de certains gouvernemens. 
On aura toujours raiſon de dire aux princes: vous 
entretenez vos peuples dans l'ignorance; vous leur 
apprenez vous-memes a meconnoitre leurs droits, & 
vous vous plaignez qu'on les trompe ! C'eſt une injuſ- 
tice & une moquerie. Lyautorite de Vegliſe eſt une 
barricre contre le deſpotiſme & le deſordre: faites 
ceſſer le deſordre, renoncez au deſpotiſme, & vous 
n'aurez plus à vous plaindre de la religion. En at- 
tendant il eſt bon que les prètres forment un corps 
comme les geometres, & qu'ils aient un chef a 
leur tetc. 
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SECTION XIV. 


N ſe recrie beaucoup ſur les richeſſes du cler- 
| () ge. Tant pis: c'eſt le propre des pauvres d'en- 
vier la fortune des riches. Les peuples ne ſe plain- 
' droient pas s'ils Etoient heureux. Les murmures des 
miſcrables, n'accuſent que les mauvais gouvernemens: 
ils ne prouvent pas Vinjuſtice des poſſeſſions du cler- 
ge. Les pretres ont acquis legitimement. Ils ont 
recu de ceux qui leur ont donnè: on n'a rien a leur 
dire. Au contraire, il eſt avantageux que, dans une 
nation perdue par le luxe & la miſere, il y ait encore 
des citoyens en état de ſoulager ce nombre infini 
de malheureux que le deſordre ne ceſſe d'enfanter. 
Que deviendroient les pauvres ſi les pretres ne leur 
faiſoient du bien? Qui viendroit au ſecours des mal- 
heureux {i tous les citoyens Etoient egalement mal- 
heureux ? En vn mot, que deviendroient les indi- 
gens, Sil n'y avoit de riches dans Petat que le Deſ- 
pote , ſes Courtiſans, ſes Miniſtres , & ſes Suppots ? 
Eſt- ce un ſi grand mal que le deſpotiſme n'ait pas 
encore pu enticrement engloutir les biens du clerge ? 
Ec ſi les Pretres n'avoient plus rien, les Laics en ſe- 
roient- ils plus riches ? D'ailleurs, ſi les pretres 
ctoicnt pauvres, en auroient-1ls plus de credit , plus 
de force, plus de preponderance , pour $'oppoſer au 
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deſpotiſme? Si le Chriſtianiſme eſt une religion utile 
a Petar, il eſt ſans doute important que ſes miniſtres 
ſoient intéreſſès & propres à la defendre : or quels 
motifs auroient-ils de la ſoutenir fi elle ne leur aſſu- 
roit un fort avantageux? Et quels moyens auroient- 
ils pour la défendre, s'ils n'avoient aucun credit ; 
$ils ne jouiſſoient d'aueune conſideration ? Au 
ſurplus, les terres, pour Etre entre les mains du 
elergé, en ſont-elles moins fertiles; en ſont- elles 
plus mal cultivees; en contribuent-elles moins a Pa- 
bondance publique? Oferoit-on leur comparer a cet 
Egard , les biens que les princes regardent comme leur 
Domaine ? 


Quand on remonte à Porigine des bénéfices, on 
ne peut mèconnoĩtre qu'ils n'aient été inſtitucs pour 
le bien public. L' vangile, la tradition, les canons, 
les conciles, Phiſtoire , & la pratique univerſelle de 
toutes les égliſes nous apprennent; 1. que les biens de 
Pegliſe ſont le patrimoine des pauvres: Patrimonium 
pauperum : 2, que les beneficiers ne peuvent prendre 
ſur ces biens que leur entretien; & comme porce le 
quatrieme concile de Carthage, ut vilem ſupellectilem 
& menſam & vidum pauperem haberent: 3. que 
c' eſt afin de ne pas diminuer ce patrimoine, qu'on 
exige de ceux qui prennent les ordres, qu'ils aient 
un titre d'ordination: 4. que c'eſt afin que ces biens 
ſoient diſtribues aux pauvres des lieux ou ſont ſitués 
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les ben&fices, que la reſidence a été preſcrite : 5. que 
c'eſt pour obliger à cette reſidence , qu'on a joint 
les offices du chœur, aux devoirs reels qui Etoient 
affectés a chacun des ordres facres: 6 que c'eſt pour 
menager la juſte répartition du bien des pauvres , 
qu'on a proſcrit la pluralitè des benefices dans une 
meme main : 7. que c'étoit pour conſerver aux peu- 
ples tous les avantages qui reſultoient de la fonda- 
tion des benefices, que les Elections a ces benefices 
leur avoient été reſervees. 

On conviendra que cette diſcipline &toit admira- 
ble, & qu'on ne pourroit rien concevoir de plus 
propre a remedier aux progres de la miſere publique, 
qui eſt toujours inſeparable du deſpotiſme. Les be- 
néfices Etoient les ſeuls biens que la tyrannie etit 
reſpectes. C'etoit la derniere reſſource des pauvres. Auſli 
les deſpotes ne tarderent-ils pas a renverſer cette diſci- 
pline. Chacun ſait comment ils ſupprimerent les 
elections; comment ils nommerent a tous les b&ne- 
fices, comment ils les mirent en commende ; com- 
ment ils forcerent les Papes a en tolerer la pluralite ; 
en un mot, comment ils diſpoſerent des égliſes & 
du patrimoine des pauvres, “pour enrichir des fa- 
& voris, faire des bourgeoiſcs princeſſes, & immor- 
e taliſer des guerres cruelles entre les Chrétiens.“ 


Les princes font donc aujourd'hui en poſſeſſion 
de nommer a preſque tous les benefices. Or, je 
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n'ai qu'un raiſonnement A propoſer A cet Egard. Si 
les Souverains trouvent que les biens eccléſiaſtiques 
ſont mal adminiſtrés, qu'ils concourent au retabliſ- 
ſement de Pancienne diſcipline : qu'ils rendent aux 
peuples le droit d'ẽlire qui leur appartient. Perſonne 
ne connoit mieux que le troupeau, les paſteurs dont 
il a beſoin; & fi le concours en decide , jamais le 
peuple n'aura que les plus dignes paſteurs. Si au 


contraire, les princes veulent jouir du privilege ex- 


cluſif de nommer aux benefices , que n'en uſent-ils 
au moins convenablement ? Que ne choiſiſſent-ils 
les pretres les plus honnetes , les plus vertueux, les 
plus ſavans, les plus modeſtes, les plus charitables ; 
en un mot, les plus propres a faire honneur au ſa- 


cerdoce, & à ramener les benetices à leur premiere 


deſtination? Il eſt bien Etrange que les Souverains 
sen prennent a Pepliſe, du tort qu"ils font a Vegliſe: 
11 eſt bien etonnant qu'ils alleguent Pabus qu'ils 
font des benefices, pour avoir un pretexte de Sen 
emparer. 


Au reſte, fi la fondation des bénéfices étoit un 
abus; ſi c*&toit une ſurpriſe faite a la crédulité des 
peuples ; enfin, fi les donations faites a I'&gliſe 
Etoient nulles ; quel droit auroit 'Empereur de s em- 
parer de ces biens uſurpes ? Pourquoi ne ſeroient-ils 
pas reſtitu6s à ceux à qui ils appartenoient originai- 
rement ? On dira peut-&re , que ce ſont les princes 
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qui ont fonde & enrichi les &gliſes 1 comme fi ces 


princes avoient d'autres biens, que ceux qui appar- 
tiennent a l' tat: comme s'ils ctoient proprictaires de 
ce qu'ils enlevent, par force ou par adreſſe, à leurs 
ſujets : comme ſi les revenus dont ils diſpoſent, n'e- 
toient pas le ſang de leurs peuples. Ainſi, de deux 
choſes I'une : ou ce ſont des particuliers, ou ce ſont des 
Souverains qui ont fondé les bénéfices. Si ce ſont 
des particuliers, & que ces fondations ſoient nulles, 
perſonne n'a droit de rentrer dans ces biens qu'eux. 
Si ce ſont des Souverains, & que ces fondations ſoicnt 
abuſives, c'eſt un grief public , dont le redreſſement 
ne peut avoir lieu ſans le concours du public. Quel 
droit auroit done un prince, qui n'a rien de commun 
avec ſes ſujets, de former a ſon profit des pretentions 
qu'ils deſavouent ? Croiroit-il ètre Pheritier univer- 
ſel de tout ſon peuple? Quel eſt Phomme ſenſe qui 
pourra jamais approuver ces jeux inconcevables du 
deſpotiſme? Qui pourra comprendre qu'un prince 
veuille ſucceder aux droits des premiers fondateurs 
des Egliſes; quoique ces fondateurs n'aient pas été ſes 
ſujets , & que ces égliſes ne ſe trouvent ſous ſon em- 
pire actuel que par une ſuite de meurtres, de brigan- 


dages & de conquetes? Sa Majeſté Imperiale pré- 


tendra- t- elle avoir fonde une partie des egliſes de Po- 
logne, parce qu'elle en eſt maintenant en poſſeſſion? 
Une derniere réſlexion à faire ſur cette matiere, c'eſt 
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qu” * i] ne faut point douter qu'une bonne partie des 
< bjens d'égliſe, ne provienne des dons qui lui ont 
e EtE faits par les princes, dans un eſprit de reſtitution 
„& de dedommagement. ” Il n'eſt perſonne qui ne 
ſente tout ce que cette obſervation a de vrai, & d' ap- 
plicable aux circonſtances. Eſt- il un prince chretien 
qui puiſſe blamer ce que Philippe Auguſte ordonnoit 
par ſon teltament, a ceux qui etoient charges d'exé- 
cuter ſes dernieres volontes? Theſaurum noſtrum in 
duas partes dividant. Unam medietatem pro arbi- 
trio ſuo diſtribuant ad eccleſias reparandas gue per 
guerras noſtras deſtrude ſunt, ita guod ſervitium 
Dei poſſit in eis fieri. De eadem medietate donabun- 
tur illis qui per tollias naſtras aporiati ſunt: & de eo- 
dem dabunt reſiduumillis quibus voluerint, & quos 
magis egere crediderint ob remedium anime noſtre. 


«© Qu'ils diviſcnt notre trefor en deux parties. Qu'ils 
e eq diſtribuent une moicic à leur gre, pour reparer les 
& Epliſes qui ont étè détruites par nos guerres; afin 
que le ſervice divin puiſſe sy faire. On donnera auſſi 
ede la meme moitié a ceux qui ont été appauvris 
© par les tailles: le reſte ſera donné a ceux qu'ils 
* voudront, & qu'ils croiront en avoir le plus de 
© beſoin pour le ſalut de notre ame.“ 

Il faut auſſi faire attention a Vorigine des fiefs 
oblats, & obſerver que ce ſont des biens qu'on n'a 
conſacrcs a I'&gliſe , que pour les ſouſtraire à la vo- 
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racite des tyrans. Il réſulte de tout cela 1 que ſi les 


deſpotes devoient rendre a Pegliſe tout ce qu'ils lui 
ont enlevẽ ou detruit , au moyen des guerres , des 
tailles ; des commendes , des penſions , des &cono- 
mats, des reunions, des ſuppreſſions, & autres eſpe- 
ces de rapines, tous leurs treſors ne ſuffiroient pas 
pour ces reſtitutions. Eſt-ce done pour dedommager 
Pegliſe, du tort qu'on lui a fait „qu' on veut 3 de- 
pouiller de ce qui lui reſte ? 


On ſe plaint que les richeſſes ſoient entre les 
mains du clerge. Mais ſeroient - elles mieux entre 
celles du delpotiſme ? Quelquꝰ uſage qu'en faſſent 
les Pretres , au moins ne les cmploient - ils pas a 
payer des ſoldats, pour opprimer des peuples qui les 
ont enrichis ; ; a perpetuer les horreurs de la guerre, 
& a faciliter toutes les operations d'une politique 
infernale. 
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SECTION XV. 


ES Moines ſont encore un ſujet perp6tuel de 

plaintes & de declamation. On demande à 
quoi ſervent les moines? Je pourrois repondre 
que {1 les moines & les religieuſes ſont aujourd'hui 
inu:iles, comme on le dit, c'eſt la faute des gouver” 
nemens , & de ceux que les princes mettent a la 
tte du clergs. Il ne tiendroit qu'a eux, que tous 
ces Etabliſſemens religieux ne fuſſent très- utiles aux 
ſociétes. Mais il eſt bien d'autres réponſes a faire. 
Je dirai done, t. que “ les moines furent utiles a 
* PAllemagne, mème pour le temporel : par le tra- 
“e vail de leurs mains, ils commencerent à defricher 
les vaſtes forets qui couvroient tout le pays; & 
«© par leur ſage Economie, les terres ont été cul- 
* tivées; les ſerfs qui les habitoient , ſe ſont multi- 
e plies; les monaſteres ont produit des groſſes villes, 
& & leurs dèpendances ſont devenues des provinces. ?? 
Je dirai, 2. que les monaſteres ont été Vaſile des 
arts & des ſciences ; parce que les moines Soccu- 
poient ordinairement a copier , conſerver & multi- 
plier les antziens manuſcrits. Je dirai, 3. que le tra- 
vail des mains Ctoit tellement de la condition des 
moines, que celui qui ne travailloit pas, £toit aſſi- 
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dirai , 4. que les moines travailloient des mains, 
non ſeulement pour ſe procurer a eux-memes le n&- 
ceſſaire; mais encore pour nourrir , aider & ſecourir 
les pauvres. Je dirai d'un autre côté, 5. que dans. 


des Etats ou la fureur de la guerre & des combats, 
paſſoit pour une vertu, il Etoit a propos qu'il y elit 
des moines dont la vie ſimple, dont les mœurs in- 


nocentes , dont les occupations champetres , rappel- 
laſſent inceſſamment les hommes a la douceur évan- 


gelique, à la modeſtie chretienne , & aux travaux 


economiques. Je dirai , 6. que dans un état malheu- 
reux, que dans une ſociete ou les individus ont à 
peine le neceſſaire, il eſt important qu'il y ait des 
aſiles, où ceux qui ont des diſpoſitions pour les 
ſciences & la retraite, trouvent une education & des 
ſecours que leurs parens ne ſont pas en état de leur 
donner. Je dirai, 7. que de tous les domeſtiques , 


que de tous les ouvriers, que de tous les fermiers 


qui ſont dans un état, ce ſont ceux des moines qui 
ſont encore les plus heureux. Je dirai, 8. que ce ſont 
les moines qui font encore le plus de bien aux pau- 
vres, aux voyageurs, & à tous ceux qui font dans 
la peine. Enfin, je dirai, 9. que ſi la religion eſt 
utile, les religieux ne peuvent etre nuiſibles; & 
qu'on ne peut condamner le ſervice divin, la picte 
& la ſolitude des monaſteres, ſans condamner, en 
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meme tems, les preceptes & les conſcils de l' vangile. 


Puiſque les moines ont peuplè les deſerts, ferti- 
life les campagnes, fait batir des villes, conſerve les 
livres, nourri les pauvres , donné Vexemple de la 
modeſtie, du travail & de I'6conomie ; on doit avouer 
que leur inſtitution étoit avantageuſe à la fociété. 
Mais, dira-t-on, ils ont perdu Veſprit de leur état: 
ils ſont devenus intolerans, oiſifs, intrigans, diſſo- 
lus. On ne voit dans ces reproches injuſtes, que la 
baine & Veſprit de parti. D'ailleurs, fi les moines 
6toient dégénérés, à qui en ſerojent la faute? Qui 
eſt· ce qui a fait choix des Eveques & des prélats, à 
qui il appartiendroit de les 6difier, de les inſtruire, 
de les tèformer, de les ramener a leur premiere inſ- 
titution, de les faire concourir au bien public? Pour- 
quoi les princes ont: ils mis les prelatures'en de mau- 
vaiſes mains? Pourquoi une mauvaiſe inſtruction a- 
t-elle ſeduit les eſprits? Pourquoi leur a- t- on fait 
conſiderer la vie monaſtique , comme un etat:ſaint, 
comme un état parfait, comme un état utile à la 
ſocicts ? Ou plutòt, pourquoi la miſere publique a- 
t-elle fait regarder les Cloitres , comme une derniere 
reſſouree, comme un refuge & un aſile contre ſes 
ravages? Quoi ! on condamne les moines a Poiſivete 
& à l'ignorance, & on leur fait enſuite un crime 
d'avoir cëdé à cette impulſion 1 On ne laiſſe aux mal- 
heureux peres de familles, d'autres états honnetes 
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pour leurs enfans, que le cloitre, & on les blame de 
choiſir le cloitre! Enfin, la pauvreté n'a epargné que 
les monaſteres, & on ſe plaint qu'on y cherche une 
retraite'! On trouve qu'il eſt du bien publie de les 
detruire 


Au reſte, il n'eſt que trop certain que les repro- 
ches qu'on fait aux moines , & ces ſucceſſeurs des 
anciens philoſophes, ne ſont que des prétextes pour 
Semparer-de leurs biens. Tout leur crime eſt d'eé- 


tre riches. II faut erre bien aſſoupi aux idées du 
deſpotiſme , pour approuver qu'il detruiſe les reli- 


gieux, ſous pretexte qu'ils ſont inutiles, tandis qu'il 
laiſſe ſubſiſter tous ces états, tovtes ces profeſſions, 
toutes ces charges, toutes ces dignités, tous ces em- 
plois, qui ſont auſſi funeſtes au genre humain, que 
ceux qui les ont établis & qui les maintiennent, 
Mais ce qu'il y a de plus étrange, c'eſt que le haut 
clergè ſe preteia la ſuppreſſion des moines. Ce clerge 
courtiſan partage les dépouilles, & garde le filence. 
Il:ne.voit pas que ſon tour approche ; & que le deſ- 
pote ne commence par les Religieux que pour finir 
par les Evèques. 


Un pretexte qui fert ordinairement d'excuſe aux 
ennemis des moines; ce ſont les vœux. On pretend 
que les couvens de l'un & l'autre ſexe, ne ſont 
que des priſons, on Viniquite des parens, le fana- 
tiſme -, & la ſduction, precipitent continuellement 
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une foule de victimes qui s' jettent dans un mo- 
ment de dElire , ſe reveillent bientòt après, & paſſent 
leur vie a ronger leurs chaines. Je nai qu'un mot a 
repondre à toutes ces declamations, a toutes ces 
plaintes exagerces. Que les ſuperieurs des monaſteres 
n'aient aucune autorite coactive , pour retenir ceux 
qui auront fait des vœux malgre eux, ou qui Sen 
repentiront, & tout rentrera dans Pordre. Que per- 
ſonne n'ait droit de juger de la validité des vœux 
monaſtiques, que Dieu & ceux qui les ont pronon- 
cés; alors les cloitres ne ſeront plus remplis de ces 
mécontens, de ces victimes, de ces mauvais ſujets, 
qui deshonorent l'état religieux, & ſcandaliſent le 
public. Qu'on ouvre donc la porte des monaſteres 
à ceux qui veulent en ſortir: mais qu'on ne force 
perſonne d' y entrer. Le celibat des pretres & des 
religieux, eſt encore une inſtitution qu'on ne ceſſe 
de décrier. Ainſi on accuſe les pretres d'un uſage 
qui eſt utile aux pauvres, & qui n'eſt onereux qu'aux 
pretres memes. On ne fait pas attention, 1. que 
c'eſt principalement pour mènager le revenu des pau- 
vres, que Vegliſe n'a pas permis a ſes miniſtres, 
d'avoir une femme & des enfans : 2. que les enfans 
des pretres ſeroient expoſes, comme ceux des mi- 
niſtres des autres religions, à manquer de biens & 
d'ctabliſſemens, a la mort de leurs parens: 3. que 
cet inconvenient ſeroit d' autant plus funeſte, que 
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ces enfans accoutumes a Vaiſance, ne pourroient 
manquer du neceſſaire, ſans peril pour leurs mceurs : 
4. que, dans l'état ou ſe trouvent la plupart des 
gouvernemens , le d&faut de population reſultant du 
cclibat des pretres, ne peut èëtre nuiſible aux ſocictes 
puiſqu'il n'y a deja que trop de malheureux: 5. qu'il 
eſt tout au moins abſurde de condamner le cElibat 
utile & volontaire des pretres & des religieux; tandis 
qu'on force au celibat , des millions de ſoldats qui 
ne demanderoient pas mieux que de ſe marier, & 
qui , pour remplir ce beſoin naturel, portent & en- 
tretiennent la corruption dans le ſein des ſociétés. 


SG TION XYL 


OUS venons d'examiner les reproches que l'on 
fait au Chriſtianiſme. Nous croyons y avoir 
repondu aſlez ſolidement pour que perſonne ne puiſſe 
inſiſter ſur cette matiere. Au ſurplus, ou PEmpe.. 
reur regarde la religion chretienne comme vraie, ou 
il la regarde comme fauſſe, ou il ne fait a quoi gen 
tenir a cet égard. 


S'il la tient pour vraie, comment oſe-t- il en chan- 
ger les uſages, ſans le conſentement de l'égliſe, & 
le concours de ſon peuple? Comment le fils de Pe- 
gliſe, peut-il avilir ſa mere, opprimer les pretres , 
& tourner la picte en dériſion? Comment un prince 
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chretien peut - il ſe mettre au- deſſus des conciles ? 
Comment veut- il ſoumettre & ſon autorits arbitraire, 
non ſeulement la diſcipline, mais les dogmes mèmes 
de la religion? Comment peut-il priver de leur état 
des citoyens paiſibles, a qui on ne peut reprocher 
que leur attachement particulier a la religion ? Com- 
ment oſe-t-il depouiller des &gliſes qu'il n'a pas meme 
fondees, & qu'il n'a acquiſes que par la force? En 
un mot, comment le protecteur de Pegliſe peut - il 
lever l'éètendard de la rebellion, & ſonner le tocſin 
contre Vegliſe 2 Comment peut - il oublier que c'eſt 
cette meme epliſe qui a comme fonde Pempire d'Al- 


lemagne ? Comment peut-il violer tant de droits 
reunis ? 


Si, au contraire , 1'Empereur tient la religion pour 
fauſſe, pourquoi n'en demontre-t-il pas la fauſſers? 
Pourquoi ne lui oppoſe-t-il pas la verite ? Pourquoi 
menage-t-il une crreur ? Pourquoi, par une affreuſe 
hypocriſie , feint-il de la reſpecter? Pourquoi tend- 
ii un piege a ſes peuples? Pourquoi ne publie-t-il 
pas ſes preuves contre la religion ? Pourquoi ne les 
conſigne-t-il pas dans un édit folemnel ? Pourquoi 
ne montre-t-1] pas clairement en. quoi elle eſt erro- 
nee , en quoi elle eſt contraire à la morale, à la 
faine politique, & au droit naturel? Un prince qui 
a fait une découverte utile à ſon peuple, en cache- 
t· il la preuve ? Craint-il qu'on reſiſte a une dèmonſ- 
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tration? En agiſſant autrement, ne fait- il pas ſoup- 
conner qu'il n'attaque la religion catholique, que 
par une fauſſe politique; que pour attirer a lui ceux 
qui rejettent cette communion ? 

Si enfin l'Empereur eſt encore dans le doute, au 
ſujet de la religion; sil ne peut en admettre la v6- 
rite, ni en prouver le fauſſete , pourquoi, par une 
inſigne contradiction , oſe-t-il done publier des prin- 
cipes & des loix ſur des objets que fa raiſon ne peut 
ſaiſir, & dont il n'eſt pas d'accord avec lui-meme. 

Peut - etre dira-t-on que I'Empereur , abſtraction 
faite de ſa fagon de penſer perſonnelle, n'a conſults 
en cette occaſion , que ce qui pouvoit etre utile à 
ſes peuples. Mais tout homme ſenſe repondra que 
ce n'eſt pas ſervir ſon peuple, que de bleſſer fa 
conſcience ; que de ſemer le doute dans ſon ſein; 
que d'avilir ſes pretres; que de depouiller les égliſes 
& les monaſteres que ce peuple a fondes; que de lui 
apprendre a ſe faire une religion, felon les tems, 
les circonſtances & les gouvernemens. Si Sa Majeſté 
Imperiale cut enviſage le bien, le repos & Patilite 
de ſes ſujets, elle n' auroit penſé qu'a leur inſtrue- 
tion. Elle auroit ſans bruit, ſans faſte & ſans affec- 
tation, Etabli la liberté de la preſſe. Elle auroit fait 
precher la tolerance, & en auroit demontre la ne- 
cefſite, dans un Edit fonde ſur le droit naturel. Au 
lieu de ſupprimer les moines & les religieuſes, elle 
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les auroit fait concourir a ſes vues bienfaiſantes. Au 
lieu de dépouiller les égliſes, elle auroit fait reſpec- 
ter la ſurete, la liberte & la propriets, juſques dans 
la perſonne d'un Capucin. Au lieu d'attaquer la 
religion, en un mot, elle auroit retabli Pempire du 
droit naturel. Il eſt inconcevable que I'Empereur 


veuille reformer ſon peuple, avant de Peclairer ; & 


que pour Veclairer , il commence par chaſſer, avilir 
& priver de tout Etat , ceux qui auroient pu l'inſ- 
truire. Il eft Etrange que pour remplir l'ordre, il 
commence par renverſer tous les principes de Pordre. 


On deteſte aſſez generalement ce tribunal affreux 
qu'on appelle Inquiſition , & on a raiſon. Quoiqu'il 
ait &t6E comme fonde par un Empereur , par Theo- 
doſe, ſurnomme le grand, il n'en eſt pas moins la 
honte du genre humain, & Vopprobre des nations 
qui s'y ſoumettent. Mais ſi Pinquiſition des pretres 
contre les laics, eſt un abus infame, contraire a tous 
les droits, comment appellera-t-on celle des laics, 
contre les pretres? Ne voit-on pas que, du moment 
qu'on donne atreinte a la liberte de conſcience, tout 
devicnt inquiſition ; ſoit qu'on veuille preſcrire au 
ſacerdoce, des bornes que la loi naturelle ne lui 
aſſigne pas; ſoit qu'on veuille impoſer au peuple une 
religion & des uſages qu'il d&ſapprouve, & que la 
Joi naturelle ne commande pas? Je ne crains point 
de le dire: Vinquiſition des princes {cculiers, contre 


by, 
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les uſages du clerge, qui ne ſont pas contraires au 
droit naturel , eſt auſſi inique, auſſi ridicule, & auſſi 
tyrannique, que celle du clerg6 , contre les hercti- 
ques & les mecreans. On peut meme ajouter que 
cetre premiere inquiſition eſt infiniment plus dange- 
reuſe; puiſqu'elle n'a d'autres regles que la volont6 


du deſpote, qui peut I'&tendre ou la reſtreindre, 
ſclon ſes caprices. 


SECTION XVIL 


OUS terminerons done ces Obſervations 
philoſophiques, en diſant qu'il n'eſt pas poſſi- 
ble qu'un prince qui connoit ſes vrais interets ; qui 
ne factifie rien a Vambition , qui ne pourſuit aucun 
phantome politique; qui n'eſt point dirige par des 
miniſtres ignorans, ou des favoris corrompus, ait 
pu s'appuyer ſur des principes auſſi vagues, auſſi ar- 
bitraires, auſſi faux, pour dicter à ſes tribunaux, des 
regles qui renverſent la religion, violent le droit 
naturel dans la perſonne des pretres, des moines, & 
des peuples, & introduiſent une morale qui n'a 
d'autre fondement que le caprice de ceux qui gou- 
vernent. | 

Au reſte, je le repete, ſi ce prince a le malheur 
de ſe tromper , C'eſt aux Philoſophes a Peclairer ; 
C'eſt a ſes ſujets A lui faire des remontrances : mais 
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perſonne n'a droit de calomnier ſes intentions. On 
ne peut sen prendre qu aux miniſtres qui abuſent 
de ſa confiance. 


En mon particulier, je proteſts ; a la face du ciel 
& de la terre, que je n'en veux ni a fa perſonne, 
ni a celle des Souverains ; mais que, ſous le nom 
d'Empereur, je n'ai voulu deſigner que Pauteur des 
principes qui portent mal-a-propos ſon nom. En 
un mot, je declare que mes Obſervations ne concer- 
nent que les deſpotes & leurs miniſtres. Ainſi je 
puis dire avec Saint Jerome : © Neminem ſpecialiter 
* meus ſermo pulſavit. Generalis de vitiis diſpu- 
* ratio eſt. Qui mihi iraſci voluerit, ipſe de ſe, 
& guod talis ſit, confitebitur. ” Celui qui trouve- 
roit mauvais que j'attaquaſſe les deſpotes, ſe decla- 
reroit lui-m&me partiſan du deſpotiſme. 


W 
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DE QUELQUES PIECES RELATIVES AUX 
NOUV EAUX PRINCIPES DE IA COUR 
DE VIENNE, AVEC DES REMARQUES. 
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SECTION XVIII. 


PRES avoir expoſe les vrais principes du 

droit naturel , dans les Obſervations qu'on 
vient de voir, j'aurois pu laiſſer le ſoin a mes 
lecteurs d'en faire l'application aux nouvelles refor- 
mes de l'Empereur, & à la maniere dont elles ont 
été applaudies ou combattues. Mais, pour ne rien 
omettre de tout ce qui peut éclaireir une matiere 
auſſi intereſſante , Pai cru devoir rapporter en entier 
ou par extraits, les diffèrentes pieces que la Cour 
de Vienne a publices , ainſt que les principales ob- 
jections qui lui ont été faites. Tous ces Ecrits 
prouveront fans doute aux plus aveugles que, quand 
une fois on abandonne les grands principes du droit 
naturel, il n'eſt rien de fixe, rien de ſtable, rien 
d'uniforme dans la legiſlation. Toutes les loix, fi 
on peut donner ce nom aux vains réglemens du deſ- 
potiſme, ne ſont qu'un tiſſu de contradiction qui ſe 
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combattent entr'elles, qui ſont incompatibles avec 
le bonheur ſocial, & ne peuvent qu'avilir, énerver, 
anéantir Vautorite du prince qui les propoſe. Ces 
contradictions manifeſtes qu'on appercevra dans les 
&cclarations de la Cour de Vienne, ſuffiront pour en 
developper Vincertitude & l'injuſtice. On ne pourra 
les lire, ſans Etre convaincu que le miniſtre qui les 
a rédigés, conſeilles ou approuves , n'avoit que des 
notions confuſes du droit naturel; qu'il ne connoiſ- 
ſoit ni les droits des peuples, ni les bornes de la 
ſouveraineté, ni les plus chers intérèts de l' Empe- 
reur. Si ce miniſtre eſt un homme droit, comme 
il pourroit l'etre malgré ſes erreurs, je ſuis intime- 
ment perſuade qu'il ne pourra mediter ces Obſerya- 
tions Philoſophiques,, ſans ouvrir les yeux; fans 
ſentir dans ſon ame les reclamations de la verite, 
fans condamner ſa precipitation , & ſans renverſer ſon 
propre ouvrage. Peut-&tre qu'au moment de fon re- 
veil politique, il ira ſe jetter aux pieds de ſon mai- 
tre, & lui dira avec cette franchiſe qui caractériſe 
les grandes ames : „Sire! mon aveugle attachement 
pour Votre Majeſte , m'a fait commettre une in- 
©* juſtice que je me hite de reparer. Je viens de lire 
un Ecrit qui m'a prouve que les nouveaux prin- 
** cipes que j'avois adoptés dans les affaires ecclefigſ- 
<* tiques , ſont également contraires à la Juſtice, a 
© la raiſon, & aux vrais intérèts de Votre Majeſts. 
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* Daignez, Sire! peſer avec moi les nouveaux mo- 
5 tifs qui me dEcerminent ; & apres en avoir reconnu 
&* la ſolidite , permettez-moi d'etre le premier exem- 
ple d'un bon miniſtre.“ 

C'eſt ainſi que ſe conduiroit un courtiſan ami de 
fon prince, ami de ſa patrie, ami de l'humanité. On 
congoit que 'Empereur, de ſon cote, ne pourroit 
qu'etre touchè d'un fi heureux changement. Il ne 
pourroit qu'applaudir a une bonne foi ſi rare, Il ne 
pourroit qu'admirer & cherir un miniſtre qui, con- 
tre la coutume, aimeroit mieux avoucr une erreur, 
que defendre une injuſtice. 

Parmi les pieces que le nouveau ſyſteme a pro- 
duites ou occaſionnèes, nous n'examinerons ici que 
celles qui, ſe trouvant dans les papiers publics , 
n'offrent rien d'apocryphe, rien d'offenſant, rien de 
ſcandaleux. Nous n'irons pas tirer de la fange, ces 
Ecrits odieux que Padulation , l'ignorance, le faux 
zele, ou quelques autres motifs auſſi bas, peuvent 
avoir enfantes. Mais, en nous bornant a ceux que 
les honnètes gens des deux partis ont fait paroitre, 
nous nous ferons un devoir de relever & de cenſurcr 
également ce que ces productions diverſes peuvent 
avancer de contraire aux principes du droit naturel; 
de ce droit ſacré & inviolable ſur lequel je fonde 
tous mes raiſonnemens ; que les Chrétiens, les Deiſ- 
tes, les Athées & les Idolatres reconnoiſſent cgale- 
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ment, & dont les preuves ſont comparables aux dé- 


monſtrations les plus claires & les plus exactes de la 
gEometrie. 


Au reſte, je ne puis rendre un plus fincere hom- 
mage aux vertus & aux bonnes intentions de 'Em- 
pereur, qu'en le jugeant digne d'entendre la vérité 
fans detour & ſans déguiſement. Comment aurois- 
je oſé parler a Sa Majeſté Imperiale , avec cette li- 


berté, fi Pavois ſoupgonne ce prince capable de s'en 


offenſer? 


$ECTION LX1IX. 
Edit de P Empereur ſur la TuUlerance. 


00 Onvaincu des effets pernicieux de la contrainte 


des conſciences, & des avantages eſſentiels 
qu'une vraie tolerance chretienne procure a la re- 


„ ligion & a I'etat, S M. 'Empereur & Roi a trouve 
„ bon d'ctablir, a cet &gard, les regles ſuivantes, & 
<* d' enjoindre a ceux qu'il appartient de s'y conformer 
* invariablement & avec la plus grande exactitude. 


cv 


* 1. Pexercice prive de religion ſera permis des- 
<* a-preſert aux Proteſtans, ſoit de la confeſſion 
vs Helyetique „ſoit de celle d'Avugsbourg, dans tous 
* les Lieux on ils ſe trouveront en nombre ſuffi- 
e ſant, & ou leurs facultés le leur permettront, 
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ſans conſidèrer fi autrefois cela étoit ou n'&oit 
pas d'uſage. 

“ 2. Par Pexercice prive de la religion, on doit 
entendre que, quoiau'il ne ſoit pas permis aux 
Proteſtans & Grecs non- unis, d'avoir dans leurs 
maiſons de prieres ou a leurs égliſes des ſonneries 
ou des tours, ni de leur donner une entree qui 
annonceroit une égliſe: nëanmoins il leur fera 
parfaitement libre de batir de pareils édifices on 
ils voudront, & d'exercer leur culte, ſoit dans 
leur enceinte, ſoit au dehors, & chez des malades 
dans quelque lieu qu'ils fe trouvent. 

“ 3. Dans les Lieux ou il eſt déja accorde aux 
Proteſtans & Grecs non - unis une Liberté plus 
ctendue en matiere de religion, les choſes reſte- 
ront ſur l'ancien pied. | 

„ 4. Dans les provinces & villes on , juſqu'a pre- 
ſent les Proteſtans & Grecs non-unis n'etoient poin: 
qualifies a poſleder des biens, & a obtenir l'inco- 


lat, ni a parvenir à la bourgeoiſie, au droit de 
Mmaitriſe , aux dignites academiques & aux emplois 


civils, S. M. ſe propoſe d'accorder a Vavenir , 
conſtamment & ſans difficulte , ces differentes pre- 
rogatives par voie de diſpenſe. 


“ 5. On n'obligera, dans aucun cas, ccux qui ne 
proteſſent pas la religion Catholique , de preter 


« ſerment d'après une formule qui ne ſeroit pas 
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conforme à leurs principes de religion, ni d'aſſiſter 
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dominante, quand ils ne le feroient pas de leur 
propre mouvement. 


„6. Dans les Elections & collations des emplois 
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religion; mais on prendra uniquement en conſidé- 
ration la probite, la capacité, & la conduite mo- 
rale & chretienne des aſpirans, ainſi que cela ſe 
pratique avec beaucoup de ſucces & ſans le moin- 
dre inconyenient , dans le militaire. 


Cette ſouveraine reſolution a été notifiée aux 


divers departemens de la capitale & des provinces, 
** aux officiers des cercles, aux univerſités, aux pro- 


** prictaires des ſeigneuries, & aux magiſtrats muni- 
** cipaux , avec ordre de s'y conformer exactement, 
C& de veiller a ſa ponctuelle execution. Les memes 
& ordres ont auſſi été donnes aux chancelleries de 
Hongrie & de Tranſilvanie & au conſeil de guerre, 
& tant relativement a l'état militaire en general , 
que par rapport aux diſtricts dont Padminiſtration 
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e lui eſt confice , ainſi qu'aux departemens des Pays 
„% Bas & de Vitalie : le tout neanmoins ſans preju- 
e gicier à des droits plus étendus, dont en matiere 
ede religion, jouiſfent d&ja, en Hongrie & en Tran- 
© ſilvanie, les Proteſtans, en vertu de la eonſtitution 
du pays, & les Grecs non unis, par leurs privileges“ £ 


aux proceſſions & autres exercices de la religion 


civils „on n'aura aucun égard à la difference de 
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Remarques ſur le Preambule de cet Edit. 


2 — R 
ALE TIER 


La contrainte des conſciences eſt ſans doute perni- 
cieuſe aux Etats, puiſqu'elle eſt contraire au droit 


naturel; puiſqu'elle depouille Phomme du privilege 
| d'uſer de [a raiſon, de régler ſes mœurs, & de diriger 
> fon culte d'après ce flambeau intérieur; puiſqu'elle 


pretend ſoumettre les uns a l'autoritè des autres dans 
des opinions qui ne peuvent erre fixées par la dé- 
monſtration : ce qui met le trouble & la diviſion 
dans les ſocietés, compromet Pexiſtence de Dieu, & 
detruit la moralité des actions. 

La tolerance chretienne eſt celle qui, rappellant 
bh: le Chriſtianiſme à ſon but naturel, celui d"inſtruire & 
1 d'ediſer les hommes, proſerit d'ailleurs toute eſpece 
de contrainte; laiſſe en paix toutes les opinions reli- 


ä gieuſes qui ne ſont point contraires au droit naturel; 
f & ne veut établir le regne de Dieu, que par la 


perſuaſion, & Pexemple de toutes les vertus. 


, ; Remarques ſur Art. 1. 


n Ou les religions Proteſtantes ſont utiles a l'dtat; 
du elles ſont nuifibles; ou elles ſont indiffcrentes, 
Si elles font utiles, PEmpereur n'a pas droit de 
re les reduire à un ezercice privée: ſi elles ſont nui- 
n- * fibles, il n'a pas droit de leur accorder aucune 
7 eſpece de liberté: fi elles ſont indifferentes, il n'a 
bas droit de sen meler. Ce qu'on eit ici du Pro- 


(88) 
teſtantiſme, doit ꝰentendre de toute autre religion 


ſans exception. La religion ne devient du reſſort de 


la Souveraineté, que quand elle eſt &videmment 
contraire au bien de Petat ; c'eſt-à-dire, au droit na- 


ture] , qui conſiſte dans la ſureté, dans la liberté, 
dans la propriete, dont chaque individu ſocial a droit 
de jouir ſans modification & ſans reſtriction. Sur 
quoi on peut raifonner ainſi : Ou VEmpereur en- 
tend ſe conformer aux conſtitutions Germaniques , 
par rapport aux trois religions recues en Empire: 
ou il pretend ne conſulter que le droit naturel dans 
la tolerance qu'il accorde; ou enfin, il ne veut ſuivre 


d'autre regle, en cette occaſion , que fa volontéè ar- 


bitraire. Dans le premier cas, il ne peut admettre 
dans ſes états d' Allemagne, aucune religion, ni 
tenter aucune innovation contraire aux conſtitutions 
de Empire. Dans le ſecond cas, il doit une égale 
protection à toutes les religions qui ne ſont pas con- 
traires au droit naturel. Ainſi on ne peut oppoſer 
a ſes operations, ni les loix de l' Empire, ni le recez 
de la Diete, ni la coutume du pays, ni ſa propre 
capitulation, ni aucun droit ou privilege quelconque; 
parce que ces operations ſont conformes a la raiſon; 
qu'elles ſont utiles à ſes peuples, ainſi qu'a ſes co- 
Etats; & qu'elles ne ſont proprement qu'un retour à 
la loi naturelle qui ne preſerit pas, & qui eſt au- 
deſſus de toute autre loi ou coutume. Mais il ne 
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faut pas oublier que cette meme loi naturelle exige 
tndiſpenſablement que le Souverain agiſſe en cette 
occaſion, comme en toute autre, de concert avec 
ſon peuple; qu'il annonce dans des édits ſolemnels, 
ſon retour à cette loi univerſelle ; & que, ſous pre- 
texte de cet heureux changement, il ne faſſe tort ou 
violence à perſonne. Dans le troiſieme cas, il eſt 
Evident que 'Empercbr agiroit en ennemi public; 
puiſqu'il voudroit ſoumettre tous les droits, toutes 
les loix , tous les uſages à ſa volonté particuliere , 
ſans avoir d'autres raiſons pour jultificr cet aſſerviſſe- 
ment general, que ſon caprice & ſes forces. Ce ſe- 
roit alors aux états de I'Empire , a ſes ſujets , a ſes 
voiſins, & a tous les peuples, a lui faire des repré- 
ſentations, & a Soppoſer a cette aveugle manie. 


Remarques ſur P Art. 2. 


Sr PEmpereur pretend agir conformement à la loi 
naturelle , quel droit a-t-il q'empecher les Proteſtans 
& les Grecs non-unis , d'avoir des ſonneries „des 
tours, & un portail à leur égliſe? Mais Sil entend 
relpecter les loix du pays, les anciens uſages & les 
opinions de ſon peuple, quel droit a-t- il de permet- 
tre aux Proteſtans & aux Grecs, de fe batir des 
temples au milieu de ſes Sujets Catholiques? 


(99) 
Remarques ſur P Art. 2. 


Pursque les Grecs & les Proteſtans jouiſſent d'une 
libertè plus etendue, dans pluſieurs endroits de la 
domination Autrichienne, pourquoi-n'en jouiroient- 
ils pas Egalement par-tout? Et pourquoi les autres 
ſectes, qui ne ſont pas plus dangereuſes que les Grecs 
& les Proteſtans , ne jouiroient-elles pas du mème 
avantage ? Pourquoi cette difference injurieuſe entre 


les citoyens d'un meme état; entre les partiſans d'un 
meme culte ? 


Remarques ſur P Art. 4. 


S' eſt juſte que les Proteſtans & les Grees non- 
unis, jouiſſent des memes prerogatives, que les au- 
tres ſujets de I'Empercur , pourquoi Sa Majeſt6 ne 
leur accorde- t-elle ces differentes prerogatives que 
par voie de diſpenſe? A-t-on beſoin de diſpenſe 
pour jouir du droit naturel ? 


Remarques ſur PArt. 6. 


St la difference de religion eſt ſans le moinare in- 
convenient dans le militaire, quels inconveniens 
pourroit-elle avoir dans les autres emplois civils ? 
Mais ſi cette difference eſt ſans aucun inconvenient 
pour les citoyens de tous les ordres, pourquol accor- 
de-t-on à quelques religions, des prerogatives qu'on 
refuſe aux autres? Si la difféèrence des religions n'a 
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aucune influence ſur la tranquillité & le bonheur de 


PEtat , pourquoi le Souverain pretend - il modifier a 
leur égard, la loi ſimple & uniforme de la tolerance ? 


$ECTIDN XX 


Lettres circulaires de la Regence de la Baſe 
Autriche, pour ſervir d'explication a “dit 
de Tolerance de D Empereur. 


8 E par S. M. I. R. A. la Regence de la baſſe 
2 Autriche fait ſavoir au public par ces pré- 
* fentes, que S. M. convaincue des effets pernicieux 


de la contrainte des conſciences & des avantages 


eſſentiels qu'une vraie tolerance procure à la religion 


& a PEtat, elle a rëſolu tres-gracieuſement , par 
ſon decret de ce jour, 13 Octobre, & a trouvé 
& bon d'accorder aux Proteſtans de la confeflion 
+ Helvetique & de celle d'Augsbourg , & aux Grecs 
** non-unis, Pexercice prive de leur religion dans 
„tous les lieux, & ſans conſederer ſi autrefois cet 
c exercice toit ou n'etoit pas Puſage. La religion 
Catholique aura ſeule la prerogative d'un exercice 
© public de religion, & il ſera permis aux deux re- 
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ligions Proteſtances & aux Grecs non- unis, d'a- 


voir un exereice prive de religion, dans tous les 
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* endroits ou le nombre de perſonnes ci-deſſous de- 
* termine, & les facultes des habitans, les rendront 


& pratiquables, & ou les non-Catholiques ne font 
& pas deja dans la poſſeſſion d'un exercice public. 


„A ces cauſes, S. M. ordonne particulicrement 


ce qui ſuit. 


& 1. II ſera permis a ſes ſujets non-Catholiques, 


< ou il ſe trouvera cent familles, d'avoir un paſteur, 


& & de conſtruire une maiſon de prieres & une Ecole. 
Cette permiſſion aura auſſi ſon effet, lorſqu'une 
partie de ces familles demeurera dans l'arrondiſſe- 
ment de quelques lieues de Pendroit ou ſera batie 
& la maiſon de prieres. Ceux qui demeurent plus loin, 
* pourront ſe rendre auſſi ſouvent qu'ils le jugeront 
na propos, à la maiſon de prieres la plus proche 
& de leurs demeures, pourvu qu'elle ſe trouve dans 
& les stats hereditaires de 8. M. Il ſera libre a tous 
& paſteurs , qui devront etre narifs du pays, de les 
© viſiter, de ſe rendre chez les malades, & de les 
& afiifter de tous les ſecours ſpirituels ; mais il leur 
«* eſt defendu , ſous des peines tres-graves, d'empè- 
cher Pun ou l'autre des malades, de faire venir 
che lui un pretre Catholique. Quant aux maiſons 
de prieres, S. M. ordonne expreſſtment qu'elles 
* n'auront ni ſonneries ni tours, & il ne ſera pas 
* permis de leur donner une entree publique qui 
* annonceroit une égliſe, a moins que cela ne ſoit 
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dja autrement établi dans quelques endroits; au 
e reſte il ſera parfaitement libre aux non- Cathol iques 
* de batir de pareils èdifices de telle maniere qu'ils 
„le Jugeront a propos, & ils pourront exercer li- 
* brement leur culte, tant dans Pendroit meme de la 
„ maiſon des prieres, que dans les endroits annexés 
& à cette maiſon, & y adminiſtrer les ſacremens. 


& Les enterremens ſe feront publiquement , en pr& 


& ſence & ſous la conduite de leur paſteur. 


« 2, II leur ſera accords d'ttablir des mattres 
4 Aecole qui ſeront entretenus aux frais des com- 
% munautes; mais la direction des écoles les inſpec- 
“ tera quant a l'ordre & a la méthode d'enſeigner. 

„ 3. II ſera permis aux habitans non-Catholiques 
& d'un endroit, de ſe choiſir un paſteur lors qu'ils 
„ le doteront & l'entretiendront; mais dans le cas 
ou les magiſtrats sen chargeroient , ceux- ci auront 
le droit de le preſenter ; S. M. cependant s'en ré- 
ſerve la confirmation de la maniere ſuivante; ſa- 
voir: que ces confirmations ſeront expedices par 
les conſiſtoires Proteſtans, s'il y en a dans une 
province; & gil n'y en a point, elles le feront 
par ceux qui ſont Etablis dans la principaute de 
Teſchen ou dans la Hongrie, & ce, juſqu'à ce 
que les circonſtances cxigent d'en Ctablir pour 
chaque pays en particulicr. 
<< 4. Les droits de ſtole ſeront reſerves aux cures 
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des paroiſſes, ainſi que cela ſe pratique en Silefie, 


& 5. Les tribunaux civils des provinces connoi- 
tront conjointement avec Pun ou Vautre des Paſ- 
teurs ou des Theologiens Proteſtans ou Grees non- 
unis, de leurs affaires de religion, & les dcecideront 
conformèment a leurs principes dans cette matiere, 
ſauf neanmoins les recours au conſeil de la cour. 

„6. Les reverſales uſitces juſqu'à preſent à Poc- 
caſion des mariages des non-Catholiques , par leſ- 
quelles ils s'engageoient d'élever leurs enfans dans 
la religion Catholique & Romaine , ſeront ſuppri- 
mées; & tous les enfans ſans diſtinction de ſexe, 


& ſeronteleyes dans la religion Carholique, lorſque 
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le pere ſera de cette religion : ce ſera un preroga- 
tive de la religion dominante. Mais dans le cas 


ou le pere ſeroit de la religion Proteſtante , & la 
mere de la religion Catholique, les garcons ſui- 
yront la religion du pere, & les filles celle de 
[2 mere. 

% 7, Les non-Catholiques pourront a Pavenir , & 
par voie de diſpenſe, acquerir des maiſons & 
autres biens-ſonds , parvenir a la bourgeoiſie , & 
aux droits de maitriſe, & etre admis aux dignités 
academiques, & aux emplois civils; ils ne ſeront 
tenus de preter ſerment, que d'après une formule 
conforme a leurs principes de religion, & ne pourra 
les obliger d'aſſiſter aux proceſſions & autres exer- 
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* cices de la religion dominante, quand ils ne le 
* feroient pas de bonne volonté. Dans les Clections 
„ & collations des emplois civils, on n'aura aucun 


“ cgard à la difference de religion, mais on prendra 


uniquement en conſideration la probitéè, la capa- 
ce cite & la conduite morale & chretienne des aſpi- 
rans, ainſi que cela ſe pratique journellement, & 
avec beaucoup de ſucces, & fans le moindre in- 
convenient dans le militaire. Les diſpenſes ei- deſſus 
pour l'acquiſition de bien- fonds, & pour l'obten- 
tion de la bourgeoiſie & des droits de maintien, 
6 ſeront accordcees ſans difficultés par les colléges des 
& cercles municipales, & par les adminiſtrateurs des 
domaines pour les villes propres & royales, & 
par la regence pour les endroits ou il n'y en aura 
point. Mais dans le cas ou il arriveroit qu'il fau- 
& droit refuſer les diſpenſes ſollicittes, on en fera 
& le rapport a la regence avec les motifs qui y ont 
£ d&termine , & celle- ci ſera tenue d'en infor- 
« mer la Cour pour prendre a ce ſujet la deciſion 
„% Souveraine. Quant au droit d'incolat, la diſpenſe 
en ſera donnee dans la chancellerie de Boheme 
c & d' Autriche, ſur Vavis prealable des colleges 
ce provinciaux. Tout ce qui eſt deſſus, ſera public 
e pour que perſonne n'en ignore, & $'y conforme 
* avec obèiſſance.“ | 
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Remarques ſur le Preambule de ces Lettres 
circulaires. 


L'ExrEn kun accorde aux proteſtans & aux Grecs 
non- unis, Pexercice prive de leur religion, ſans con- 
ſiderer fi aurrefois cet exercice etoit ou netoit pas 


Puſage. Sur quoi je dis: tant qu'un Prince n'a que 
fa volonté particuliere pour regle de ſa conduite po- 


Jitique , les loix & les uſages du pays ſont des bor- 
nes qu'il ne peut franchir ſans danger pour la na- 
tion qu'il gouverne , parce que ce font les ſeules 
barrieres qui exiſtent entre Vautorite legitime & la 
tyrannie. Les peuples ne doivent donc rien negliger 
pour empecher les princes de franchir ces barrieres. 
It ren eſt pas de meme lorſque le Souverain recon- 
noir le droit naturel pour regle de ſa conduite. Alors 


il ne doit reſpecter les uſages qu' autant qu'ils ſont 


conformes à la juſtice & a la raiſon. Quand ils s'en 
ecartent, ils doivent etre proſcrits comme des abus, 
apres neanmoins que le peuple attache a ces mauvais 
uſages, eſt ſuffiſamment inſtruit. 

Pourquoi la religion Catholique obtient-elle ſeule 
la prerogative d'un exercice public? Eſt- elle exclu. 
fivement utile? ou bien les autres religions le ſont- 


elles également? Dans la premiere ſuppoſition, 


FEmpereur, apres avoir publiquement demontre cette 
atilite excluſive , ne peut lui refuſer un privilege 
exeluſif 


r 1 
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exclufif.. Dans l'autre ſuppoſition , ce Prince, apres 
avoir demontre que toutes les autres religions ſont 
également utiles, leur doit une protection egale. Mais 
dans l'un & l'autre cas, la demonſtration eſt d'une 
neceſlite abſolue; parce qu'aucune idée vague & incer- 
taine ne peut etre l'objet d'une loi. Si donc l'Empe- 
reur ne peut rien demontrer a cet égard, il eſt clair 


qu'il doit sen tenir à la tolerance univerſelle; laiſſant 
à chaque religion le ſoin de prouver par expèrience, 


qu'elle eſt la plus utile, & par conſequent la meilleure. 


Remarques ſur P Art. 1. 


PourQuor faut-il ètre cent famzlles, pour avoir une 
egliſe, une Ecole & des pretres? Eſt-ce le nombre des 
partiſans d'une religion, qui en fait la bonté? Pour- 
quoi les non- Catholiques qui n'auront pas une égliſe 
propre, ne pourront-ils frequenter une autre egliſe de 
leur ſecte, a moins qu'elle ne ſoit ſituèe dans les dtats 
hereditaires de 'Empereur? Eſt-ce done un crime de 
frequenter une égliſe &trangere? Eſt-ce un crime d'a- 
dorer Dieu dans un temple biti hors des frontieres? 


Pourquoi tous paſteurs doivent-ils ᷑tre natifs du 


pays ou ils exercent leurs fonctions? Eſt-ce que les 
paſteurs ne ſont bons, qu'autant qu'ils ſont indigenes? 
Pourquoi les maiſons de prieres ne doivent-elles avoir 
ni tours, ni ſonnerie, ni portarl ? Sont-ce les frontil- 
| N 5 
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pices, les cloches & les clochers, qui conſtituent les 
vrais temples? D'alleurs fi les anciennes égliſes peu- 
vent conſerver ces formes indiffèrentes, pourquoi les 
nouvelles ne pourroient- elles pas ètre établies ſur le 
meme modele ? Eſt-ce Pepoque de la conſtruction d'un 
temple, Pordre de ſon architecture, le ſon des cloches, 
qui caractëriſent une religion? 


Remarques ſur P Art. 4. 


Les droits detole, ne ſont pas des droits propre- 
ment dits. Les pretres ne peuvent donc les exiger de 
ceux qui ne veulent point $'y ſoumettre; ſurtout lorſ- 
que ces prètres ont d'autres revenus ſuffiſans pour leur 
entretien. Il faut prendre garde que la religion ne 
degenere en commerce, en import, en exaction. Pour 
prevenir de ſemblables abus, il ne faut que refuſer 
aux pretres toute action en juſtice, pour raifon des 
retributions volontaires qu'on nomme Caſuel. Tels 
font les honoraires qu'on paie pour les bapt&mes , 


les mariages & les enterremens. 5 


Remarques ſur P Art. 6. 


Un pere eſt le chef de fa famille. C'eſt lui que 
la nature a chargé de l'inſtruction de ſes enfans. Ce- 
pendant il eſt nèceſſaire que la mere concoure a cette 
inſtitution. En aſſignant privativement des droits au 
pere, & des droits à la mere, on leur alligne a 
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chacun , une juriſdiction ſèparèe & excluſive, On 
met donc le trouble & la diviſion dans les mènages. 
D'ailleurs, dans cette Elucation contraire qu'on don- 
nera aux garcons & aux filles, il ſera impoſſible que 
les lecons du pere ne nuiſent a celles de la mere; & 
reciproquement que la doctrine de la mere ne nuiſe 
a celle du pere: ce qui ancantira inſenſiblement dans 


les enfans des deux ſexcs, tout eſpric de religion, 


& ne permettra pas a la piètè de prendre racine, & de 
produire aucun fruit dans ces jeunes plantes. 


Remarques ſur P Art. 7. 


Ox ſuppoſe ici que les non-Catholiques ont beſoin 
de diſpenſe pour acquerir des biens, obtenir Fincolat, 
& jouir de tous les autres avantages de la ſocicte. 
Cette ſappoſition eſt abſurde. Nul homme au monde 
n'a beſoin de diſpenſe, pour etre homme; c'eſt-à- 
dire pour Jouir d'un droit dont on n'a pù le d&pouil- 
ler ſans le dégrader, ſans le mettre au rang des b6- 
res. On devroit bien concevoir que ce fameux edit 
de tolerance eſt a cet égard auſſi injurieux pour les 
Proteſtans, que pour les Catholiques ; pour les pre- 
tres & les magiſtrats , que pour tous les autres ci- 
toyens. Ne diroit-on pas, en voyant tous ces grands 
mots diſpenſe , privilege, prerogatives & autres 
ſemblables, que les hommes wont de droits, que 


ce que les Princes leur en donnent? N'eſt- il pas 
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ridicule de pretendre leur accorder, comme une gra- 
ce, ce dont on ne peut les priver ſans un crime ? : 
3 Tenons- nous done notre vie du Prince, parce qu'il ne | 
nous Parrache pas? Il n'y a peut-etre rien de plus inju- | 
| rieux pour Phomme que cette affectation de lui donner 


ce qui lui appartient ; de le gratifier de ſes propres 
biens; de lui laiſſer la vie comme une conceſſion: 
c'eſt annoncer aſſez elairement qu'on ſe croit en droit 
0 d'en diſpoſer a ſon gre. Tous les peuples devroient 
j ſentir qu'un prince ne peut diſputer a ſes ſujets la 
moindre portion du droit naturel, ſans inſulter a 
tout le genre humain ; ſans donner Pexemple d'un ; 
crime contagieux ; & ſans compromettre la ſuretè pu- 
blique. La ſureté perſonnelle, la liberté naturelle, 
dont la liberté de conſcience fait partie, & la pro- 
priètè des biens, ſont des droits ſacrès dont tout 
homme doit jouir, ſans avoir beſoin de les recevoir 
de perſonne. Celui qui pretend qu'on doit les tenir 
de lui, doit ètre confider6 comme le plus cruel en- 
nemi du genre humain. 
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Do 
d AXAL- -- 


Reglement de l' Empereur concernant diverſes 


Emeutes populaires auxquelles VHdit de 
Tolerance a donne lieu. 


66 J. Do que les Proteſtans exciteront quelque 
cc 


tumulte, le magiſtrat du lieu doit les faire 
& ſouvenir de ſe conformer au contenu des lettres 
te patentes; qu'il ne leur eſt permis ni de faire des 
* proſelites ni de gattrouper ; mais que chacun eſt 
5 libre de profeſſer une autre religion que la Catho” 
lique, pourvu qu'il annonce au magiſtrat, le- 
quel ſera tenu de donner a chacun un certifica? 
de ſa declaration. Chaque mois le magiſtrat in- 
diquera le nombre de ceux qui ſe ſeront ainſi an- 
nonces au ſurintendant ou govverncur de la pro- 
vince, qui ne manquera pas d'en faire fon rapport 
à la régence de Vienne. Si le nombre des Pro- 
teſtans eſt aſſez conſiderable dans un endroit pour 
faire batir une égliſe & entretenir un miniſtre, la 
regence doit en accorder la permiſſion ſans dclai; 
& ſi elle jugeoit que quelques circonſtances em- 
pechaſſent de deferer à leur demande, la regence 
en fera immédiatement fon rapport a l'Empereur 
meme, qui en décidera. 
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& II. Les Proteſtans jouiſſant ainſi de la liberté de 
conſcience, ſe garderont de contraindre par me- 
naces, par des marques de mepris ou autres mau- 
vais traitemens, leurs femmes, maris, enfans ou 


domeſtiques qui voudroient perſeverer dans la re- 
„ ligion Catholique. 


III. Les Proteſtans ſe garderont d'outrager la 


religion Catholique, d'en dire du mal, d'inſulter 
les images, les ſtatues des Saints, les égliſes, &c. 
En pareil cas, ils ſeront punis tres-ſeverement , 
non à cauſe de leur religion, mais comme per- 
& turbateurs du repos public , & comme voulant 


& exercer eux-memes qui ſont toleres, une contrainte 
„ ſur les conſciences. 


& IV. Il eſt defendu aux Proteſtans de tenir dans 
&« les auberges & autres aſſemblees , des diſcours de 
ce controverſes en matiere de religion, ou de depri- 
„ mer la religion adverſe. Les juges du lieu ſont 
% tenus d'y avoir Pail tres - attentivement : & ils 
6 ſeront punis eux-memes en cas de negligence. ou 
de contravention. 


„ V. Les ſujets Catholiques font exhortes a ſe 
„ comporter pacifiquement avec leurs freres Proteſ- 
& tans, a n'inſulter ni attaquer leur culte, mais a 
% agir à leur égard d'une maniere douce & humaine, 
“ puiſque les contrevenans ſcront punis, auſſi- bien 

que tous les autres. 
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% VI. Les magiſtrats des Provinces & des Baillages 
ſont exhort6s a ne jamais agir contre la teneur de 
cette Ordonnance Impèriale, & doivent, autant 
qu'il depend d'eux, veiller, 1. a ce qu'ils mon- 
trent une exacte impartialite envers tous les ſujets 
Proteſtans, ſoit en accordant des faveurs, ſoit en 
infligeant des peines, pour prouver qu'ils n'ont 
ni haine ni prevention contr'eux. 2. Qu'eux-mè- 
mes ne troublent , ni permettent que d'autres 
troublent les Proteſtans dans le libre exercice de 
leur culte, lors meme que ces derniers Safſemblent 
a la meme heure que les Catholiques pour le ſer- 
vice divin. 3. Dans le cas ou ils fe verroient 
obliges de punir des ſujets Proteſtans, ils doivent 
toujours leur mettre ſous les yeux que cela ne ſe 
fait pas à cauſe de leur religion, mais pour avoir 
tranſgreſſè les loix; & que ſi les ſujets Catholiques 
commettoient les memes crimes, ils ſubiroient 
auſſi une peine de la meme eſpece. Enfin il eſt 
recommande au clergè & aux pretres , qu'en mon- 
tant en chaire , ils doivent expliquer PEvangile 
& la morale, ſans s'arrèter, ainſi qu'en faiſant 
le catechiſme , ou dans leurs converſations parti- 
culicres aux dogmes de controverſe : que leur de- 
voir exige d'expoſer aux auditeurs les principes 
de la religion Catholique, ſon 6minence, ſa dignite, 
ſon utilit6 ; le tout ſans amertume, & fans propos 
inſultans contre les Proteſtans. ” 
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Remarques ſur P Art. 1. 


Ow ne voit pas comment on peut accorder la li- 
berte de conſcience aux Proteſtans, ſans leur laiſſer, 
en meme tems, celle de louer, de vanter, de precher 
Pexcellence de leur religion , & par conſequent de 
faire des proſelites. On ne voit pas mieux pourquoi, 
chacun ctant maitre de profeſſer telle religion qu'il 
voudra , il faudra neanmoins qu'il s'annͥůonce au 
magiſtrat , & qu'il prenne un certificat de ſa de- 
claration. 


Remarques ſur P Art. IV. 


SINGULIERE liberté de conſcience 1 on accorde la 


liberté de changer de religion, & on ne permet pas 


de juſtifier ſon changement & ſa religion, dans /es 
auberges & autres aſſemblees. II ſeroit difficile de 


deviner ou l'on ſera libre d'en parler. 
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tod XXIL 


Nouvelle Ordonnance de V Empereur pour ſervir 


interpretation a Edit de Tolerance. 


wad > N n'admettra point comme valables les d&- 


cc 


clarations qu'auront donnces ſur leur reli- 


gion, des communautes & des corps entiers ; mais 
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tous les ſujets Acatholiques tant les hommes que 
les femmes qui ſe ſeront deelarès pour tels, devront 
etre cites de nouveau les uns apres les autres par- 
devant leur magiſtrat reſpectif, ou, en preſence d'un 
pretre denomme par l' ordinaire, ils ſeront examinès 
en peu de mots, mais clairement ſur leur religion, 
leurs principes & leurs doutes; il ſera dreſſè une 
petite note par écrit, contenant les rèponſes que 
chacun d' eux aura donnees & qu'on aura ſoin 


de lui faire ſigner après lui en avoir fait la lecture. 


Le pretre ſuſdit tachera alors par des paroles douces 
& convaincantes d'inſtruire, comme Pexige fon 
emploi, ceux qui ſont ou enticrement ignorans ou 
chancelans dans leurs princi pes, afin de les rame- 
ner au ſein de la religion Catholique; on fera ſentir 
en meme tems a ceux qui ſe declareroient pour toute 
autre religion ou ſecte , qu'outre les trois religions 
tolerèes dans Vempir2, on n' en ſouſſrira aucune 
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autre, & qu'ils ſeront a Vavenir regardes comme 
Catholiques. 

II. Dans les endroits ou les ſujets ſe ſeront de- 
clares pour la religion Acatholique , felon les re- 
gles preſcrites, ils ſeront obliges, en artendant 
qu'ils aient leur propre miniſtre, maitre d'ccole , 
& un temple, d'envoyer leurs enfans aux écoles 
Catholiques, pour faire apprendre a lire & a ccrire; 
quant aux baptemes, mariages & enterremens, ce 
ſeront auſſi les pretres Catholiques qui en feront 
les ceremonies. Les mattres d'ecole Acatholigues, 


dont on ſe pourvoira enſuite, devront &tre enfans 


du pays, & avoir été bien inſtruits dans les &co- 
les normales. 

III. Des lors qu'il aura etc preſente un miniſtre 
& accordè un temple, les magiſtrats $'en tiendront 
a Pordonnance publice , & ne s'aviſeront point 
d'examiner quels ſont les fonds des Acatholiques, 
ni comment ils pourront entretenir leur miniſtre 
& maitre d'école; mais ils abandonneront entierc- 
ment auxdits Acatholiques le ſoin de cet objet. 
It ne ſera pas toujours nèceſſaire d'clever de nou- 
veaux batimens pour cela; on pourra leur accor- 
der pour cet uſage ceux qui exiſtent déja. 


* IV. Il a été ordonne par la patente ſur la to- 
lerance, que les Acatholiques, ne pourront point 
empecher les pretres Catholiques , Caller trouver 
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les malades qui les demanderont, & c'eſt pour 
confirmer encore plus cet article que Sa Majeſté 
accorde comme une prerogative en faveur de la 
religion dominante, la permiſſion aux pretres Ca- 
tholiques de vi/iter une ſeule fois les malades 
Acatholiques , quand meme ils ne les auroient 
point demandes; cependant les pretres Catholiques 
ſe garderont bien d'uſer d' aucune contrainte : ils 
ne pourront leur parler qu'en des termes fort mo- 
deres; & dans tous les cas ou les malades refuſe- 


s ront les ſecours deſdits pretres, ils devront Sen Eloi- 


gner ſans faire aucune autre inſtance. Sa Majeſté 
veut en outre que les Acatholiques aient la per- 
miſſion d'avoir un temple & un ecole a eux dans 
tous les endroits ou il ſe troùveroit en tout 500 
perſonnes Acatholiques , quand meme le nombre 
de 100 familles, preſcrit par Pordonnance , n'y 
ſeroit pas.“ 


Remarques ſur Art. I. 


Pour quot exiger cette publicité, & cet examen? 


Si les Proteſtans avoient quelque raiſon de tenir leur 


| ereance ſecrette, pourquoi les forcer a ſe dceclarer ? 


S'ils ne tenoient à aucune des religions tolerces , 
pourquoi les forcer à trahir leur conſcience? Et Sils 
etoient abſolument incr6dules , pourquoi les forcer 
a une diſimulation odieuſe? Mais ſurtout , pourquoi, 
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par une plaiſante derifion , regarder comme Catho- 


Tigues , ceux qui ſe declareront n'etre pas Catholi- 
ques ? 


Remarques ſur P Art. II. 


Pourquor les mattres d"&cole Acatholiques dot- 
vent-ils ètre enfans du pays, & avoir été inſtruits 
dans les &coles normales? Les autres pays & les au- 
tres ccoles pouvoient-ils ſans injuſtice , ètre exclus? 


Remarques ſur P Art. IV. 


Ir, eſt tout au moins ſingulier de permettre édic- 


talement aux pretres Catholiques, de viliter les ma- 
lades Acatholigues malgre eux. 


S RU TION XXIII. 


Lettre circulaire de  Empereur du 18 Mars. 


Cc N demande, 1. Si ceux qui ne ſont aucune- 
1 ment ou très- peu inſtruits dans la religion 
* Acatholique qu'ils profeſſent, doivent ètre reputcs 
comme tels ou comme Catholiques; & fi de pa- 
reilles perſonnes, ſurtout les jeunes gens, peuvent 
etre forces par les pretres Catholiques, a ſe faire 
inſtruire dans les principes de la religion domi- 
% nante? 


* Reponſe, Comme une pareille violence ſeroit 
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diametralement oppoſee a la liberté de conſcience 
qu*accorde edit de tolerance, & que les commiſ- 
ſaires eceléſiaſtiques pourroient trouver par-là un 
pretexte de renvoyer tous ceux qui ſe diroicnt 
Acatholiques, S. M. I. veut que tous les ſujets, 
qui ſe ſeront declares Acatholiques pardevant la 
commiſſion , ſoient regardés comme tels, ſurtout 
lorſqu*etant exhortes, ſans aucune aigreur , par 
leſdits commiſſaires, a rentrer dans le ſein de la 
religion Catholique, ils perſiſtent dans leur rèſo- 


lution. 


„On demande, 2. Si ceux qui ne ſont point 
preſentes dans le tems, devant leurs magiſtrats 
reſpectifs, ou les èconomats, pour ſe faire inſerire 
comme Acatholiques , mais qui ſe ſeront prèſentés 
depuis a la commiſſion, dans la vue de donner 
cette declaration , ſeront encore recus au nombre 
des Acatholiques? 


« Reponſe, Comme il n'y a point eu de terme 


fixé ſur cet objet, il doit etre libre a chacun de 


ſe declarer Acatholique guand ii youdra, 
% On demande, 3. S'il faut que chaque ſujec 


donne cette declaration en perſonne , ou ſi les 


maris peuvent la donner pour leurs femmes, es 
pere & mere pour leurs enfans, &c.? 


% Reponſe. C'eſt ce que S. M. I. ne permettra 


jamais, ſous quelque pretexte que ce ſoit : i fan- 
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Ara que chague ſujet donne ſa declaration en per- 
„ ſonne , pour qu'on ſoit certain que c'eſt de bonne 
« volontéè & non par contrainte qu'il embraſſe 1a 
„religion Acatholique; & ceux qui negligeront de 
& ſe conformer à cet ordre, ſeront réputés Catholi- 
& ques, d' autant plus qu'il pourroit ſe trouver des 
* ſujets aſſez mal intentionnes pour dèclarer fauſſe- 
ce ment comme Acatholique leurs femmes, enfans 
c & domeſtiques, dans la vue ſeulement de completter 
<« le nombre requis pour avoir la permiſſion d'elever 
“ un temple. 1 9 
u reſte S. M. I. ordonne tres - expreſſcment 
“ qu'on ne choiſiſſe pour commiſſaires que des ſujets 

% Cclaires & integres. ” | 


; Remarques ſur la Reponſe d la premiere 
demande. | 


Lxs enſans qui n'ont point encore aſſez de raiſon 
pour ſe conduire, n'ont point de liberté proprement 
dite. Ils doivent ètre ſoumis, pour Vinſtruction, a 
Pautorite de leurs parens, ou de ceux qui leur en 
tiennent lieu. Il eſt contraire a l'ordre d' obliger les 
enſans a faire devant des commiſſaires, une declara- 
tion dont ils ne ſentent ni l'objet ni la conſequence , 
& qui, dans Poccaſion , poutroit leur ſervir de pré- 
texte pour ſe ſouſtraire a Pautorit6 de leurs parens, 
de leurs tuteurs, de leurs maitres, ou de ceux qui 
veillent a leur Education, 


(10 


Nemarques ſur la Reponſe d la ſeconde 
demande. 


$'11, eſt libre a un chacun de ſe declarer Acatho- 
lique guand il youdra, pourquoi avoir fait une loi 
de cette déclaration? Voila une finguliere loi, a 


laquelle on n'eſt tenu d"obtir que quand on veut ; & 
qui n'oblige point en conſcience ! 


Remarques ſur la Reponſe d la troiſieme 
demande. 

En ne permettant pas aux pere & mere de faire 
la declaration dont il s'agit, pour leurs enfans , on 
donne évidemment atteinte a Pautorit6 paternelle. 
C'eſt aux parens à inſtruire leurs enfans; c'eſt donc 
aux parens a repondre ſur cette inſtruction : c'eſt done 
a euxa declarer de quelle religion ſont leurs enfans; 
puiſque dans l'ordre, ces enfans ne peuvent & ne doi- 
vent avoir Cautre religion que celle de leurs parens. 
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SEG ION XXIV. 


Eætrait d'un Edit de P Empereur du 9 No- 
vembre 1781. 


& A Majeſts Imperiale ordonne que les religieux 
* qui obtiennent des diſpenſes pour quitter leurs 


* ordres & rentrer dans le monde, en qualitè de pre- 
& tres ſcculiers, ne pourront pas reclamer des ſueceſ- 
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e ſions qui ſeront devenues vacantes, & dont ſe ſe- 
5 ront ſaiſis leurs cohèritiers, pendant qu'ils 6toicnt 
«© religieux; les droits dans leſquels ils rentreront, 
ne ſeront que pour les ſucceſſions a venir, & n'au- 
front point d'effet rètroactif.“ 


FRNemarques ſur cet Extrait. 


Ir, paroit que cette ordonnance n'a été publice 
que dans la vue de preparer les eſprits a la ſuppreſ- 
ſion des moines. On vouloit fans doute prevenir 
les reclamations que la crainte devoit exciter parmi 
ceux qui auroient apperęu dans les religicux ſècula- 
riſ6s, des coheriticrs qu'ils n'attendoient pas. Quoi- 
qu'il en ſoit, le comble de Vinjuſtice eſt de forcer les 
religieux a rentrer dans le monde, & de les empecher 
en meme tems d'y jouir des droits ſèculiers. C'eſt 
vouloir qu'ils ne ſoient ni reguliers ni ſ{cculiers ; c'eſt 
les rendre les jouets deplorables du caprice. Nefas 
eſt nocere patri; ergo civi quogque, nam hic pars 
parrie eſt, Sande. partes ſunt fi univerſum venera- 
bile eft.* & Si c'eſt un crime de nuire à la patrie, cen 
% eſt un de nuire à un citoyen, car il fait partie 
& de la patrie. Si le tout eſt inviolable & facre, il 
faut bien que les parties le ſoient.“ Oſeroit- on ſou- 
tenir qu'un prètre, qu'un moine, qu'un religieux, 
n'eſt point un citoyen, & ne fait point partie du 
corps ſocial? 


—— Senec. de lra, Lib. II. Cap. 31. 
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SECTION XXV. 


Ordonnance de I Empereur pour la Suppreſſion 
de quelques Couvens Religieux, du 12 
Janvier 1782. 


I. F\ OUTES les maiſons religicuſes, couvens 
5 ou hoſpices de Chartreux, de religieux 
„ de l'ordre des Camaldules, & des Hermites, ou 
& Freres-du-botis , font ſupprimes des-a-preſent ; de 
% meme que les maiſons religieuſes du ſexe, telles 
c que les Carmelites, les religieuſes de Sainte Claire, 


les Capucines, & les religieuſes de l'ordre de 


« Saint Frangois. 


& II. La ſuppreſſion ſe fera de la maniere ſuivaate : 
& à la reception du preſent ordre, le gouvernement 
& provincial enverra un commiſſaire de confiance, 
* pourvu d'inſtructions & de lettres de creance n&- 
ce ceſſaires, avec une perſonne capable, choiſie en- 
&© tre les employ6s de la chambre des finances, dans 
*« chacun des couvens, qui, en obſervant toujours 
&« la plus grande diſcretion , & uſant de toute la 
% douceur poſſible , leur notifiers que des-&-preſent , 


Lad 


* aucun ou aucune des novices qui $'y trouvent 
“actuellement, ne pourra &tre admis à faire pro- 
(4 


teſhon , ſous peine de nullité de Pacte, 
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III. En vertu des pleins pouvoirs dont le commiſ- 
faire ſera muni, on lui remettra les clefs de toutes 
les Caiſſes, Sacriſties, Archives & Magaſins; & 
tout ce qui ne ſervira point à Puſage journalier 
dans Pegliſe & la maiſon , durant le tems que les 
religicux ou religieuſes y reſteront encore, ſera 
annote par ledit commiſſaire, & remis a un offi- 
cier ſèculier capable & fidele, conformement a un 
Etat qui en ſera dreſſè, & qui en tout cas pour- 
ra ètre affirmè par ſerment. Le meme employe 
devra fournir pareillement aux religieux l'entretien 
néceſſaire, juſqu'au jour qu'ils ſe ſèpareront, ou 
qu'il en ſera autrement diſpoſe en tenant compte 
de ſes debours. 
„IV. Dans le meme acte, tous les magiſtrats, 


procureurs, ou autres Economes, charges des af- 


faires temporelles & de l'adminiſtration de quel- 


que partie que ce ſoit des biens meubles & immeu- 


bles des couvens, de leurs égliſes, chapelles, &c. 
ſeront tenus de preter le ſerment expurgatoire, &c. 
& V. Leſdits commiſſaires ne doivent pas s'en laiſſer 
impoſer par quelque cloture que ce ſoit, qui leur 
doit etre ouverte en vertu de leurs pleins-pouvoirs 
& fonctions: ils doivent remplir leur commiſſion 
avec dignite & decence; & apres qu'on aura exé- 
cuté la remiſe de tous les biens, meubles & im- 
meubles, il doit Ctre drefle un inventaire double, 
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revetu de toutes les formes légales, dont un exem- 
plaire ſera dépoſé dans les Archives provinciales, 
& Vautre envoyce a Vienne; après quoi Padmi- 
niſtration & Pceconomie de ces biens ſeront re- 
miſes a la chambre des finances Imperiales, afin 
que les religieux & autres appartenans a Pordie , 
ſoient pourvus d'entretien juſqu'au payement des 
penſions, comme ils en ont joui juſqu'ici, le tout 
n6eanmoins ſans prodigalite, & ſans exercer Phoſ- 


pitalite envers les ctrangers. 


& VI. On laiſſera aux religieux pour toujours tous 
les effets qui ſe trouveront dans leurs cellules, tels 
que livres, images, meubles, &c. on leur figni- 
fiera d'ailleurs, 1. que ceux qui n'ont pas encore 
Etè admis a la profeſſion , doivent quitter le cou- 
vent pour toujours dans un delai de quatre ſe- 
maines, en recevant /a ſomme de 450 ecus , outre 
laquelle ils pourront encore prendre avec eux toute 
la propriètè particuliere qui leur appartient, & les 


eſlets qu'ils ont apportès au couvent. 2. Il eſt libre 


a tous les religieux , revetus de la pretriſe ou de 
dignités plus 6levces, comme auſſi aux ſupèrieurs 
& religieuſes qualifices de fe retirer dans des con- 
vens etrangers de leur ordre, hors des etats de Sa 
Majeſts Imperiale & Royale; pour lequel effet ils 
ſeront pourvus d'un paſſeport & d'une ſomme pour 
faire le voyage, ptoportionnée a la diſtance des 
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lieux, mais ſans penſion ultèrieure. 3. Ceux qui 
preterent de paſſer dans un autre ordre, jouiront 
d'un revenu additionnel de 150 florins ; mais ils 
veulent entrer dans les freres de la miſericorde, 
ou dans les religieux des Ccoles pies, il leur ſera 
paye par la chambre Imperiale & Royale, 300 flo- 
rins tous les ans; comme il ſera auſſi pay6 200 
florins par an, aux religieuſes qui paſſeront dans 
les couvens de celles de Sainte Eliſabeth. 4. Ceux 
qui entreront dans l'ëtat ſeculier, jouiront annuel- 
lement de goo florins, juſqu'a ce qu'ils ſoient 
pourvus d'un benefice : un abbè des Chartreux aura 
annuellement 800 florins , juſqu'à ce qu'on lui ait 
confere une prebende. La diſpenſe des vœux, qui 
pourra etre neceſſaire, tant pour Pun que pour 
l'autre ſexe , appartiendra aux ſupèrieurs qui ſont 
d'ailleurs competans. 5. Il eſt libre a chaque mem- 
bre des ordres religieux d'hommes, de vivre defor- 
mais ſelon les regles de leur inſtitut dans d'autres 
couvens, Ou on leur payera Ja penſion qui leur 


a été aſſignée. 6. Les religieux ages & malades 


pourront reſter, & l'on aura d'eux le ſoin conve- 
nable. 7. Les religieuſes profeſſes qui ne voudront 
pas paſſer dans les couvens d'un autre ordre, pour- 
ront reſter dans un couvent qui leur ſera aſſigné; 
mais il leur ſera preſerit par le gouvernement pro- 
vincial, de concert avec l' ordinaire, une regle de 
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vie pour le ſpirituel & le temporel; & il leur ſera 
4 donne un prepole eceléſiaſtique, comme auſſi aux 
* ages & malades qui reſteront dans les couvens 
d'hommes, lequel prépoſé aura Vinſpection deſdits 
religieux & religieuſes, & jouira de 600 floring 
de penſion par an. 8. Il ſera drefle des liſtes des 
Hermites, afin qu'ils ſoient employes au ſervice 
& aux fonctions domeſtiques des égliſes, ou ſoi- 
& gnes convenablement à leur àge & à leurs beſoins. 
6 9g. Comme les trefors des Egliſes doivent etre com- 
& pris dans Vinventaire de chaque endroit ; le gou- 
« vernement provincial doit, apres un examen & 
des recherches exactes parmi les eceléſiaſtiques & 
« les ſeculicrs, fournir des informations, par leſ- 
& quelles on puiſſe juger ſi la population de Vendroit 
e exige que le ſervice divin ſoit continue dans les 
“ Epliſes des couvens ſupprimes ou non, pour qu'on 
e puiſſe prendre des arrangemens ultéèrieurs à cet 
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Remarques ſur cette Ordonnance. 


ON ne peut nier que cette Ordonnance ne ſoit 
une violation & un renveriement de tous les droits. 
On ne congoit pas comment PEmpereur a pu en 
approuver le contenu; & comment il n'a pas entrevu 
qu'elle eſt non ſeulement defiructive du droit na- 
ture], mais abſolument contraire a {on edit de tolé- 
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fance. En eſſet, en meme tems qu'on public des loix 


ſur la tolerance, & qu'on tolere eſſectivement les 


Proteſtans, les Grecs non- unis, les Anabatiſtes, les 
Juifs, & tous les ScCtaires, on dépouille, on ſuppri- 
me, on perſtcute les Moines. Quoi donc! ces reli- 
gieux ne meèritoient- ils pas d'avoir part a Pedit de 
tolerance ? Et tandis qu'on permet aux ſectaires de 
batir de nouvelles égliſes, ne peut- on permettre 


aux religieux de conſerver les leurs? On annonce 


que la religion Catholique eſt la religion dominante; 


& en cette qualité, on paroit diſpoſe à lui accorder 


quelque prerogative : cependant, par une contradic- 
tion qu'on ne ſauroit concilier avec la bonte & la 
Juſtice de 'Empereur, les ſaveurs ſont pour les Aca- 
tholiques, & les rigueurs ſont pour les Catholiques. 
On accorde aux uns ce qu'ils n'avoient pas, & on 
arrache aux autres ce qu'ils poſſedent legitimement. 
II falloit au moins traiter avec égalité les Juifs, les 
Proteſtans & les Moines. II falloit laiſſer aux reli- 
gieux les anciens privileges dont ils jouiſſoient; com- 
me on a laiſſè aux religionnaires ceux dont ils ètoient 
en poſſeſſion. 


Remarques ſur P Art. I. 


Sr les religieux ſont nuiſibles a I'&tat , pourquoi 


en ſupprime-t-on une partie, & laiſſe-t-on ſubſiſter 


Pautre? Pourquoi cette difference ? L'Empereur n'eſt- 
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il pas également le pere & le protecteur des Char- 
treux, des Camaldules, des Hermites; comme il 
Peſt des Benedifins, des Bernardins, des Premon- 
tres, des Chanoines {cculicrs & reguliers? Ne Peſt-il 
pas auſſi bien des Carmelites, des Tiercelines des 
Clariſtes, des Capucines, qu'il Peſt des autres reli- 
gieuſes cloitrezs & non cloitrees ? Qu'ont fait ces 
malheureuſes victimes, pour etre prolcrites de préfé- 
rence? Tous les religieux ne ſont-ils pas &galement 
citoyens ? Ont-ils moins de droits que les autres in- 
dividus de Petat? Le Souverain n'eſt-il pas egalement 
leur repreſentant & leur mandataire? Comment peut- 
il done depouiller , avilir , ſupprimer ceux qu'il re- 
preſente ; ceux qui Pont choiſi pour protecteur; ceux 
en un mot, dont il n'eſt que le mandataire 2 Ou 
ces religieux ſupprimes ſont coupables, ou ils ſont 
innocens: Sils font coupables, ſi leurs conſtitutions 


ſont nuiſibles a Petat, ſi leurs mœurs ſont corrom- 


pues; enfin; s'ils meritent leur ſuppreſſion; on doit 
avant tout; leur faire leur proccs; on doit les juger 


ſelon la rigueur des loix. Mais s'ils ſont innocens; 


pourquoi les traiter en coupables? On dira fans doute 
que les abus qu'on leur reproche, ne ſont pas de na- 
ture à etre reprim6s par les loix. Cette reponſe n'eſt 
qu'une dèfaite inſidieuſe; ſuggerce par les fauteurs 
du deſpotiſme. Si ces abus ne comportoicnt pas Pani- 
madverſion des loix; pourquoi Jes a-t-un donc punis 
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comme des infractions faites aux loix? Pourquoi a- 
t-on depouille & ſupprimè les religieux, comme s'ils 
avoient été légalement convaincus des plus grands 
crimes ? | 

Si la cour de Vienne n'en vouloit qu' aux abus; fi 
elle en vouloit au luxe, a Pintemperance, a Poilivetc, 
aux excès; pourquoi les recherchoit-elle dans les ordres 
les plus paiſibles, les plus retires du monde, les plus 
foibles, les moins corrompus ? Les abus qu'on repro- 
che aux ordres ſupprimes, Etoient-ils plus dangereux, 
plus preſſans que ceux que l'on remarque dans d'autres 
corps, dans d'autres profeſſions, dans d'autres Etats, 
que l'on craint d'attaquer? On n'avouera pas que Pon 
n'attaque certains religieux, que parce qu'ils ſont la 
portion du clerge, la plus pacifique, la plus ſoumiſe, 
la plus foible. C'eſt nèan moins ee qu'on ne peut 
diſſimuler. Le deſpotiſme eſſaie depuis longtems ſes 
forces contre l'égliſe. les vrais abus qu'il cherche a 
reformer avec tant de zele, ce ſont les richeſſes du 
clerge. Voila la ſource de tant de plaintes, de tant 
de politique, de tant d'attentats. 


Remarques ſur P Art. II. 


EsT-ce par deriſion , ou pour en impoſer au peu- 
ple credule, ou pour adoucir une injure atroce, qu'on 
parle ici de douceur & de diſcrerion ? Peut-on dé- 
pouiller quelqu'un avec douceur & deſcretion ? ]ai- 


(1) 


merois autant qu'un brigand ſe flattat de voler avec 
generoſite & defintereſſement. © Torius autem injuſ- 
„ titice nulla capitalior eſt, quam eorum qui, cum 
* maxime fallunr, id agunt ut viri boni eſſe vi- 
% deantur. * ” 


Remarques ſur P Are. III. 


Ox ne ſauroit trop le demander ; de quel droit | 


PEmpereur diſpoſe-t- il des biens de ces couvens , 
comme $'il en ètoit proprictaire ? Peut-on ſe jouer des 
loix de la juſtice, avec plus de ſang-iroid, avec plus 
d'oſtentation, avec plus d'hypocriſie? 


Remarques ſur P Art. IV. 


Parctrors autant que, dans une ville abandonnée 
au pillage, le ſoldat exigeat des malheureux qu'il de- 
pouille, le ſerment expurgatoire. Voler quelqu'un, 
& lui faire preter ſerment qu'il ne garde rien; 
quelle profanation ! 


Remarques ſur P Art. V. 
Recommander a des ſatellites charges d'un ordre 
odieux & tyrannique ; de remplir leur commillion avec 
dignitè & decence; Quel ſcrupule ! 


Remarques ſur P Art. VI. 


Depouiller des citoyens de leurs proprietes , & 
leur faire enſuite des dons & des penſions, de leurs 


A © 


* Cie. de Offic, Lib. I. Cap. 13, 
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propres biens: les priver de leur aſile & de leur état, 
& leur permettre de Sen aller enſuite vegeter ſans 
penſion hors de leur patrie : les punir de ce qu'ils 
ſont religieux , & leur propoſer en meme tems d' en- 
trer dans d'autres ordres religieux : les chaſſer de 
leurs propres maiſons, & leur permettre de vivre 
ſelon les regles de leur inſtitut dans d'autres cou- 
vens: qui pourra jamais concilier de ſemblables con- 
tradictions? On doit ſuppoſer que, dans ce melange 
d'abſurdités; tout ce qu'il y a de bonte & de mèna- 
gement, appartienc a l'Empereur, & que tout ce 
qu'il y a de rigueur & d'injuſtice, doit etre rejetté 
ſur ſes miniſtres. 


DSB 2 —— 


SECTION XXVI. 


Lettre du Pape a Hmpereur datse de Rome 
du 15 Oflobre 1781. 


« Notre tres- cher fils en Jeſus-Chriſt Joſeph , 
w illuſtre Roi Apoſtolique de Hongrie, ainſi 
* que de Bohème, élu Roi des Romains, le Pape 
© Pie VI. 

Notre cher fils Francois Herzan, Cardinal de 
* la Ste. Egliſe Romaine , Miniſtre Plénipotentiaire 
„ de V. M. I. aupres du Saint Siége, nous a remis 
le 9 Novembre dernier, votre lettre très-gracieuſe; 
* en date du 6 Octobre preccdent; par laquelle vous 
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repondez a la notre du 26 Aotit. En la liſant, 
nous avons été vivement affliges d'apprendre que 
vous n'aviez eu aucun cgard aux inſtances que nous 
avons faites auprès de vous, de ne point depouiller 
le fiege Apoſtolique au droit dont il a joui dans 
les tems les plus recules , de conferer dans vos 
erats de la Lombardie Autrichienne, les Eveches , 
Abbayes & Preyores, pour ne Pattribuer gia 
yous ſeul. (1) Nous ne voulons point, tres-cher 
fils en Jeſus - Chriſt, entrer avec vous dans les 
diſcuſſions qui $'eleverent vers le milieu de PEre 
Chretienne, (2) Et apres leſquelles la paix ayant 
etE rendue a Pegliſe , elle rentra dans Pancienne 
poſſeiſion de ſes droits & de ſa diſcipline , qui lui 
avoit été confirmee par le temoignage conſtant 
des conciles meme cecumeniques. Mon cœur eſt 
bien Eloigne de $'engager dans de pareilles diſpu- 
tes: cette tendreſſe paternelle qui y eſt innèe, & 
que nous avons reſolu d'avoir conſtamment pour 


vous, $'y oppoſeroit. Neanmoins nous vous ſup- 


plions, au nom du Seigneur, de ne pas croire 
qu'il ſorr deroge d vos droits & d votre puiſſance 
royale, (3) Si nous vous aſſurons, comme une 
choſe certaine & indubitable, que lorſque les ap0- 
tres fondoient des égliſes, & y Etabliſſoient des 
pretres & des Eveques, ls n'ont jamais été ſoup- 
gonnès, en ce point, de youloir empieter ſur les 
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droits de la puiſſunce civile & ſeculiere. L'eègliſe 
a adopte & conſerve cet uſage, ſans qu'il en ait 


rien réſultè au detriment des droits des Souverains. 


Au contraire, fi la puiſſance ſéculiere s'éëtendoit 
à tout ce qui regarde le ſacerdoce, ce ſeroit en- 
lever dans tout l' univers, non ſeulement au Saint 
Siege, mais encore aux Evèques, les droits dont 
ils jouiſſoient, & ancantir totalement l'uſage ſa- 


“ lutaire d'indiquer & d'avoir un concours; ce qui 


doit ètre bien Eloigne de votre maniere noble & 
pieuſe de penſer. Quant aux biens que l'égliſe a 
acquis & tient de la munificence & de la largeſſe 
des princes, ainſi que de la pict6 des autres fideles. 
V. M. n'ignore pas qu'ils ont toujours etè re- 


& gardes comme conſacres a Dieu, & par cette 


raiſon la meme reſpedes; (4) De ſorte qu'au ju- 
gement conſtant de nos peres & du peuple fidele, 
il neſt pas permis de convertir ces biens d un 
autre uſage qua celui auguel ils ont &te conſa- 
cres; (5) Ce que ne craignent pas de faire ecux 


qui ne ſavent pas diſtinguer , comme dit le con- 
cile de Trente, les biens eceléſiaſtiques qui appar- 


tiennent a Dieu, d' avec les autres. C'eſt pour 
empecher que l'adminiſtration de ces biens ne de- 


viennent quelquefois ſuſpecte, & ne nuiſe à la 
tranquillite des états, que le Saint Siege, & nous 


en particulier, avons la plus grande attention de 
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ne point placer dans les cathedrales, a la tète des 
abbayes, des ſujets ſuſpects ou odicux aux princes 
des pays ou ils ſe trouvent. Vos glorieux ance- 
tres, & en dernier lieu, votre tres-Auguſte Mere, 
n'en ont jamais doute. Cette gracicuſe Impèra- 
trice avoit demande a Benoit XIV. pour elle & 


ſucceſſcurs, le droit de nommer , non aux 6vechcs, 


mais ſeulement aux abbayes fituces dans les Ctats 
de la maiſon d' Autriche en Italie, en laiſſunt 
neunmoins en forme de compenſation , le droit 
au Saint Siege d'y aſſeoir quelques penſions, 
en faveur de Petat pontifical. (6) Elle employa 
dans cette negociation , notre tres - cher fils le 
Cardinal Migazzi , pour lors auditcur de Rote a 
Rome. II pourra lui-meme mettre V. M. au ſait 
de tout ce qui ſe paſſa. Le Pontife regnant té- 
moigna alors le deſir vif & ſincere d'ctablir une 
vraie & ſolide harmonie entre le Saint Siege & 
8. M. & de ſaiſir avec ardeur tous les moyens qui 
y pourroient concourir, en ajoutant qu'il devoit 
avoir de grands égards pour tout ce qui concernoit 
la dignitè pontificale, & que ce ſeroit certainement 


* la negliger, s'il abandonnoit ou alicnoit les droits 
que ſes predccefſeurs avoient toujours retenus & 


exercès, ſavoir le droit de conferer les abbayes 
& benefices; (7) Que ſon nom ſcroit odieux & 
ſes ſucceſſeurs & a la pviterite , $'il accordoit ou 
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& Jaiffoit diminuer en la moindre choſe ce droit & 
& cette prerogative pontificale. Revenant enſuite a 
& Poffre qui lui avoit été faite des penſions, & aux 
& ſuites qui en rcfulteroient dans Ja ſituation des 
„affaires, les ſujets de S. M. en Italie, ſont, dit-il, 
& admis comme les autres, ſans aucune diſtinction, 
& aux principales charges & dignites aupres du 
& Saint Siege, & preſque toujours quelques - uns 
& ſont recus dans le college des Cardinaux , & 
& quelquefois meme élus au Souverain Ponrificat 
& (8) Mais fi ce changement qui lui ctoit demande 
& s'effectuoit, il ne craignoit pas de lui predire que 
ce cette dèmarche tourneroit cnticrement au deſavan- 
© tage de ſes propres ſujets , qui ſeroient dépouillés 
% de ces emplois, ou en ſeroient exclus a l'avenir. 
% Dyapres cette reponle de Benoit XIV. a votre Au- 
% puſte Mere, cette gloricuſe Souveraine, n'ccoutant 
% que ſon équitè naturelle , ſe deſiſta de ſa demande; 
* c'eſt un fait qui nous eſt connu. Le nom de 
© Benoit XIV. étoit cher à cette princeſſe qui le 


© regardoit comme un Pontife tres - ſage & plein 


„ d'attachement pour la maiſon d' Autriche, dont 
6e il a donné de ſon vivant pluſieurs preuves , ſur- 
© tout lorſqu'au commencement: de ſon pontificat, 
& lors de votre naiſſance, il voulut vous tenir ſur 
les fonts de baptème, & vous attacher par ce lien 
< ſacre, encore plus à lui & au Siege Apoſtolique. 
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Ceſt en cette conſideration que nous voulons ètre 
plus gracieux a votre cgard , tres-cher fils en je- 
ſus-Chriſt, & que nous briilons du deſir de traiter 
avec vous amicalement, & comme un pere avec 
lon fils, de Paffaire en queſtion, & de pluſieurs 
nouveautes qui {ont ſurvenues dans le commence- 
ment de votre regne, & qui nous ont plonge 
dans la douleur la plus profonde. Mais comme 
nous ſavons que le projet de traiter entre nous, 
rencontreroit beaucoup de difficultés, a moins que 
nous ne conferions tete-a-tete , nous nous ſommes 
propoſes de vous approcher ; & nous n' aurons nul 
cgard a la longucur & a Pincommodite du voyage 
a faire dans un ige avance & dtja afſez afloibli; 
nous trouverons des forces dans la grande & uni- 
que conſolation de pouvoir vous parler, & dcclarcr 
combien nous ſommes diſpoſés a vous gratifier, & 
concilier les droits de S. M. I. avec ceux de 
Pegliſe : (9) Nous ſupplions donc inftamment 
V. M. de regarder cette demarche comme un gage 
particulier de notre attachement pour vous, ain{i 
que du deſir que nous avons de conferver la meme 
union. Nous vous demandons cette grace, non 
pour nous en particulier, mais pour la cauſe com- 
mune de la religion, au depot de laquelle nous 
devons veiller, & qu'il eſt de votre devoir de 
prot6ger. Si vous accordez a Vegliſe de Dieu cette 
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« protection qu'elle vous demande, principalement 
* dans ce tems, ce ſera travailler efficacement a eta- 
* blir votre puiſſance, votre felicite & votre gloire; 
© & afin que ces reſolutions, ces nobles deſſeins 
& germent dans votre cœur par la grace de Dieu, 
& nous donnons tres - cordialement a V. M. I. & a 
* toute la maiſon d' Autriche, la benediftion Apoſ- 
& tolique , comme un preſage de la meme bonte. 
„% Donne a Rome le 15 Decembre 1781, & de no- 
etre pontificat la ſeptieme anne. 


Remarques 1. ſur cette Lettre. 


La plus ſimple nous apprend que c'eſt au peuple 
a choiſir ſes paſteurs; & que c'eſt aux communautes 
religieuſes a choiſir leurs abbes & leurs ſupèrieurs. Si 
les peuples & les moines ont <te prives de ce droit, 
il n'eſt pas douteux que le Souverain ne puiſſe & ne 
doive leur en procurer la reſtitution. Mais il ne peut 
le reprendre aux autres, pour s' en emparer lui-mème. 
L' uſurpation ne feroit que changer de mains: elle ſe- 


roit meme plus dangereuſe entre les mains du Prince, 


qu'elle ne Veſt entre celles du Pape ou du Clerge; 
parce que le Pape & le Clerge ne peuvent ſoutenir 


cette uſurpation, qu'en la rendant en quelque fagon 


utile aux peuples: au lieu que le Deſpote peut la 
dctendre par la force, meme en la rendant de jour 
en jour plus arbitraire & plus injuſte. 
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Remarque 2. 


Lxs diſcuſſions qui s' eleverent autrefois entre les 
Papes & les Empereurs, n'avoient d' autre cauſe que 
Pambition des princes ſèculiers, & leur adreſſe à 
trouver des pretextes pour diſpoſer a leur gre des biens 
de Pegliſe , & s'en emparer inſenſiblenient. 

Je ne m'amuſerai point a analyſer cette vieille 
conteſtarion. Je me bornerai a obſerver que la juſtice 
ctoit neceſſairement du cote du Pape, puiſqu'il tenoit 
pour la liberté des Elections. Toutes les réflexions 
qu'on pourroit faire, a cet &gard, au déſavantage des 
Papes; toutes les vues qu'on pourroit leur preter ; 
tous les ſophiſmes qu'on a employes pour ſoutenir la 
cauſe des Empereurs, viennent ſe briſer contre un fait 
ſur lequel on n'inſiſte pas aſſez. 


On ſait que les Empereurs d' Allemagne preten- 
doient donner Pinveſtiture des Eveches, ſous pré- 
texte que, parmi les biens qui appartenoient aux 
egliſes, il y avoit differens fiefs qui relevoient de 
Empire. Que firent les Papes pour couper court à 
ces difficultes? Par un definterefſement & une ſageſſe 
qu'on ne peut diſſimuler fans paſſion , ils ſignerent 
un traité qui portoit que PEmpereur “ accorderoit 
& la liberté aux égliſes, & ne donneroit plus Vin- 
“ veſtiture des cveches; a condition qu'il retireroit 
les Duches, les Comtés, les Marquiſats, les Fer- 
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© res, les droits de Monnoie, de Juſtice, de Mar- 
< ches, les Redevances, Peages & autres biens 
< qu'ils tenoient de l' Empire.“ Voyez le traité 
conclu a Sutri en 1110, entre PEmpercur Henri V. 


& le Pape Paſcal II. 
Remarque 3. 

La fondation & la dotation des 6gliſes, n'ont rien 
I déméler avec la puiſſance Souveraine. Ces ſortes 
d' ẽtabliſſemens dependent du conſentement reciproque 
des pretres & des peuples. Le Souverain ne peut s'y 
oppoſer, ſans donner atteinte au droit naturel. II 
ne peut, ſans bleſler la libertè & la propricte, em- 
pecher les uns de donner ce qui leur appartient , & 
les autres de recevoir ce qu'on leur donne. 

Remarque 4. 

Ls biens conſaerés a Dieu doivent etre reſpectes 
par le Souverain, comme toutes les autres propric- 
tes. Mais autant il y a d'injuſtice a pretendre que 
les ecclefiaſtiques peuvent ètre depouilles de ces biens, 
autant il y auroit d'abſurditè a penſer que la Con ſe- 
cration doit empècher que ees biens ne contribuent, 
comme les autres proprictcs foncieres, aux charges 
de Petat. Le Souverain ne doit *eſpecter & defendre 
la propriété fonciere des égliſes, qu*autant que les 
cccleſiaſtiques payent leur part de Pimpot. Mais cet 
impòt une fois payc , le Souverain ne peut, ſans 


1 


une prevarication manifeſte, toucher a leurs biens. 
Remarque 5. 


II eſt auſſi injuſte de prendre les biens des ègliſes, 
pour les convertir a d'autres uſages, qu'il Peſt de vo- 
ler pour faire l'aumòne. Aureſte il n'eſt pas plus permis 
de piller les biens èceléſiaſtiques, que les autres biens. 
Toutes les propriétés doivent ètre également ſaerées 
pour le Souverain qui n'a été inftitue que pour les 
defendre. La diſtinction que paroit faire ici le Pape 
eſt done inſoutenable. Elle procede de cette inſi- 
one erreur , que les princes peuvent diſpoſer des biens 
de leurs ſujets; au lieu qu'ils ne peuvent diſpoſer 
que des revenus de Þetat: revenus qui ne ſont point 
arbitraires, qui ne ſont meme légitimes qu'autant 
qu'ils ne bleſſent en rien le droit de propricte. Au 
ſurplus, en $'emparant des biens ccclefiaſtiques , 
PEmpereur ne peut agir plus directement contre le 
bien public. Il conteſte au proprictaire le droit incom- 
mutable de diſpoſer de ſon bien: il anèantit, de ſon 
autorite privce , tous les teſtamens qui ont été ſaits 
en faveur des égliſes: il rend ennemis de fon gouver- 
nement tous ceux qu'il depouille : il compromet la 
religion, en aviliſſant les pretres : en mettant les 
biens des religieux ſupprimés en adminiſtration , 3! 
en diminue nèceſſairement le revenu: ainſi il attaque 
en meme tems la liberté, la propriete & Pabondance. 
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Remarque 6. 


Ox voit que, ſous le regne de Marie-Thereſe , la 
Cour de Vienne offroit au Pape de mettre des pen- 
ſions, au profit du Saint Siege, ſur les benefices de 
la Lombardie Autrichienne; a condition que le Sou- 
verain Pontife renonceroit au droit de conferer ces 
bonéfices. Cet exemple prouve afſez que ce qu'on 
appelle les cours des Princes, c'eſt-i-dire leurs miniſ- 
tres & leurs favoris, ne conſultent, dans ces occa- 
ſions, que leurs interets particuliers. Il n'importe 
guere aux habitans d'une province, que ce ſoit le 
Pape ou l'Empereur qui leur nomme un Eveque- 
Mais il leur importe beaucoup que les revenus de 
Peveche ſoient confſacres au bien public du dioceſe , 
& wen ſortent pas. Cependant la cour de Vienne 
aimoit mieux ceder une portion de ces revenus au 
Pape, que de les voir tourner au profit de la province - 

Quelle raiſon avoit-elle d'en agir ainſi ? Belle de- 
mande ! comme ſi les miniſtres n'avoient pas toujours 
des creatures a recompenſer, des parens a enrichir, 
des maitreſſes a engraifler, des partiſans a fatisfaire , 
des intrigans a avancer. 


Remarque 7. 


Le Pape ne peut pretendre au droit de conferer 
tes abbayes & les benefices, ſous pretexte que ſes 
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predeceſſeurs en ont jovi. Ce droit appartient irré- 
vocablement au peuple , & aux communautes reli- 
gieuſes. Si on les en a dépouillés, c'eſt une injuſtice 
qu'on leur a faite & que la poſſeilion ne peut legt- 
timer. Mais ſi le Pape n'a point de droit, à cet 
égard, l' Empereur en a encore moins. 


Remarque 8. 


Tous les Eecléſiaſtiques Catholiques , & ſurtout 
ceux qui contribuent a Pentretien du Saint Siege, 
ont un droit inconteſtable d'etre clus Pape, ou mem- 
bres du college qui ſert de conſeil au Pape. Donner 


Pexcluſion a des eccl6fiaſtiques vertueux d'ailleurs, 
ſous pretexte de leur langage, de leur origine, de 
leur extraction, c'eſt violer la hierarchie cccleſiaſti- 
que: c'eſt ancantir la libertc des Elections : c'eſt tenir 
PEgliſe en eſclavage: c'eſt diſpenſer de la Catholici- 
te: il n'y a plus d' union entre celui qui exclut, & 
ceux qu'il exclut. 


Remarque 9g. 


Ls droits du Pape & ceux de l'Emereur ne 
peuvent jamais &re confondus, ni en oppoſition. 
Ainſi il ſera aiſe de les coneilier, tant qu'ils ne dé- 
gencreront pas en uſurpations. 
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SECTION XXVII. 


Reponſe de PEmpereur d la Lettre du Pape. 


6 RE s Saint Pere „ puiſque votre Sainteté 
+ perſiſte dans la reſolution de ſe rendre ici, 
je puis aſſurer Votre Sainteté que vous ſerez regu 
* avec tous les égards & toute la vencration qui ſont 
< dis a votre haute dignité L' objet de votre voyage 
** ſe rapportanc à des choſes que votre Sainteté re- 
garde comme doureuſes, & que Pai decidees , Celt 
une choſe ſuperflue. Quant a moi, je me regle 
toujours dans mes proc6dcs, d'apres la raiſen , 
d'après Peguire , d'après Phumanite , Mapres la 
religion. Avant que je prenne une reſolution pour 
cxccuter quelque thoſe, je commence toujours 
par con/ulter des perſonnes honneres & C&clairees 
qui appartiennent aux offaires que Jai en vue, 
J'aſſure Votre Sainteté que j'ai pour elle tout le 
< reſpect & la vénèération d'un vrai Catholique & 
* Apoſtolique, En demandant votre bencdiction , 
«Je ſuis. 
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Remarque 1. ſur cette Reponſe. 


C' sr preciſement parce que ces choſes étoient regar- 
dees comme douteuſes, que 'Empercur ne pouvoit les 
&cider ſeul, que conformement au droit naturel. 
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Il ne pouvoit rejetter la pretention du Pape, fans 


prouver qu'elle Etoir directement contraire a ce droit. 


It ne pouvoit attaquer ſa poſſeſſion , fans d&montrer 
que cette poſſeſſion ctoit une uſurpation. 


Remarque 2. 


La raiſon, en bonne politique, n'eſt que la per- 
ception des rapports qui font juger qu'une choſe el: 


utile a l'Etat. Or je laifſe a juger Sil eſt utile a Etat, 


que le Souverain ſubſtitue des idées arbitraires aux 


principes incbranlables du droit naturel. 


Leguitè weſt qu'un reſpect ſincere pour les droits 


de tous les citoyens fans exception. Or je laiſſe a 


penſer ſi la Cour de Vienne reſpecte les droits du 
Pape, des Eveques, des Religieux & du Peuple. 
L'humanitè neſt qu'un amour raiſonne pour les 


interets du genre humain. Or je demande fi c'eſt 


aimer le genre humain, que d'en opprimer indi- 
gnement les individus, ſous pretexte qu'ils font Moi- 


nes, Religieux, Hermites. 


La Religion weſt que la collection des motifs 
ſurnaturels qui peuvent contribuer à nous faire ai— 
mer & obſerver le droit naturel. Or on peut voir fi 
c'eſt agir d'après la Religion, que de renverſer le 
droit naturel. | 

Remarque 3. 


L'Empereur aſſure au Pape qu'il ne fait rien fins 


* 
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conſulter des perſonnes honnetes, eclairdes, & qui 
appartiennent aux affaires. Rien neſt plus certain 
que cette conflance de 'Empereur en ſes miniſtres- 
Mais, ſelon ce qu'on appelle aujourd'hui la politique 
des cours, il n'eſt de perſonnes honneres, eclairdes & 
propres aux affaires, que celles qui, a force de flate- 
ries, de ſoupleſſes & d'intrigues, viennent à bout de 
confondre les interets du miniſtre, avec ceux du Sou- 
veratoy. Au lieu que, felon la vraie politique, il 
n'y a de perſonnes honnètes, que celles qui reſpec- 
tent le droit naturel ; de perſonnes eclairees, que 
celles qui le connoiſſent; de perſonnes propres aux 
affaires, que celles qui le font connoitre aux Souve- 
rains. Au ſurplus, fi PEmpereur avoit conſulte des 
perſonnes honneres , eclairees, & qui appartiennent 
nux affaires, ne lui auroient-elles pas au moins rappellc 
le ſerment qu'il a prèté a ſon couronnement. Le 
voici : qu'on juge $'il a été fidelement obſerve. 

„ Te promets devant Dieu & ſes anges, d'obſerver 
les loix, de rendre la juſtice, de conſerver les droits 
de ma couronne, de rendre Phonneur convenable 
au Pontife Romain, aux autres prelats & a mes 
« vaſſaux, de conſerver a VEgliſe les biens qui lui 
* ont été donnes. Ainfi Dieu me foit en aide.“ 
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SECTION XXVII. 


Extrait de la Reponſe au Memoire que le 
Nonce du Pape remit au Comte Kaunitz, 


Chancelier d'Etat, le 12 Decembre 1781. 
ETTE reponſe rappelle ainſi les cinq points 


'© propoſés par le Nonce. 


„. Selon lui, dit le Chancelier, les ordonnances 


* Imperiales relatives au clerge, & la diminution des 


* couvens, peuvent ètre enviſagees comme des diſ- 
«© politions prejudiciables a la Religion & a VEgliſe, 
% a Pinteret ſpirituel des ames, aux loix & uſages 
du culte. 
“ 2. Qu'il eſt informe de la ferme reſolution de 
ſupprimer certains ordres & couvens , approuves 
« cependant {i ſolemnellement par l'Egliſe. Les g. 
& 4. points contiennent quelques expreſſions in- 
£ jurieules. 

3. Que des diſpoſitions faites par l' Empereur a 
„ Pegard de certains droits dont Sa Majeſtè Imperiale 
„ auroit charge les Eveques, appartenoient unique- 
* ment a la deciſion du Pape. 

Toutes ces remarques, dit le chancelier , ſont 
bien fortes. Cependant Sa Majeſts Imperiale les 
auroit paſſèes ſous ſilence, comme venant moins 
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du Saint Pere, que du zele ardent de M. le Nonce. 
Mais puiſque le meme Nonce a jugè a propos, 
fans attendre aucune reponſe , de communiquer ce 
memoire à quelques Evèques, ſujets du Monar- 
que, ainſi qu'a difſcrentes autres perſonnes; Sa 
Majeſte pour &Eviter toutes impreſſrons abufives , 
a charge ſon Chancelier de Cour & d'Etat, de ré- 
pondre , au nom de ſon maitre , ſommairement 
aux points en queſtion. 

«* 1. La reforme des abus gliſſes de tems a autre 
dans la diſcipline eecléſiaſtique, loin d'y prejudi- 
cier, {cert , au contraire, à la veritable utilité de 
I'egliſe & à fon Gcdification, Les rcformes qui 
n'attaquent point le dogme , ne dependent aucu- 
nement du Pape, qui, ſinon dans le cas contraire , 
n'a auili aucune autorit6 dans I'6tat. Celle-ci ne peut 
done etre enlevce au Souverain qui y commande, 
& a ſeul le droit d'y commander. C'eſt au pou- 
voir du Prince qu'appartient tout ce qui concerne 
l'ordre extcricur de PEgliſe, & particulièrement 
les fondations eceléſiaſtiques; cela ne failant rien 
a Peſſentiel de la croyance de la religion. L'ex- 
tenſion des Ordres Religieux depend de la conni- 
vence des Prinecs dans les domaines deſquels ils 
ſe trouvent. L'Empereur, en ſa qualité de Prince 
Souverain , jouit done auſſi de ce droit; & par-Ja 


il eſt oblige de veiller à tout ce qui ne touche pas 


la doctrine de I'Eglile, 
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„ 2. Il eſt contre I'6quite connue de PEmpereur , 
de I&fer quelqu'un dans ſes privileges eſſentiels; 
ainſi Sa Majeſt6 Imperiale n'a jamais ſonge a abolir 
des Ordres Religieux qui ſont legitimes par le Saint 
Siege. Il eſt abſolument indifferent a ce Monarque , 
ſi les memes Ordres reguliers, ſupprimcs dans ſes 
etats, exiſtent ou non dans les etats ſoumis a d'autres 
Souverains. Or, comme Sa Majeſté Imperiale ne 
s' immiſce en aucune des choſes dont la juriſdiction 
appartient au Pape ou a l'Egliſe univerſelle; fa- 
voir, dans ce qui regarde le dogme; elle ne peut 
non plus permettre que Pon fe mèle de choſes 
dependantes particulicrement de fon autorite fu- 
preme dans l'Etat, & parmi leſquelles on com- 
prend tout ce qui a lieu dans PEgliſe par des inſti- 
tutions humaines, & ne peut y ctre introduit 
ſans le conſentement des Souverains. Toutes ces 
choſes peuvent & doivent etre reprimecs per lu 
puiſſance legiſlative , meme enticrement abolies 
des que Vinteret de l'Etat, ou d'autres circonl- 
tances accidentelles, les rendent ncceſſaires. Quant 
a ce qui concerne les 3. & 4. point, on ſe flatte 
qu'après une rèſlexion plus mtire , M. le Nonce 


ſe rappellera ſuffiſamment ce qui pourroit lui ctre 


répliqué à cet égard. 


* 3. Entin le Pape ne peut reclamer, comme des 
prerogatives particulieres du Saint Siege, ce qui 


(140 
pendant tant de ſiecles, a appartenu Evidemment 
* a chaque Eveche privativement, & qui en eſt inſé- 
© parable. C'eſt la raiſon pour laquelle Sa Majeſte 
© Imperiale a rendu aux Evequesde ſes Etats Pexercice 
de ces droits qui leur appartiennent inconteſtable- 
% ment, & a par-la aboli un abus qui préjudicioit 
* d'une maniere {i norme à l'intérèt de ſes ſujets. 


Remarques ſur les repreſentations du Nonce. 


Sur P Art. 1. Le Nonce avoit raiſon de ſoutenir 
que les Ordonnances Imperiales concernant PVavililſe- 
ment du Clergè & la ſuppreſſion des Religieux, ctoicnt 
contraires a la Religion, a Vinteret des ames, a l'E- 
gliſe, & aux uſages regus. Ce qui eſt oppoſe au droit 
nature] , ne peut ètre conforme à la Religion: ce qui 
detruit la liberte d'inſtruire & d'etre inſtruit, ne peut 
etre utile a l'intèrèt des ames : ce qui ſoumet PEgliſe 
au Deſpotiſme, ne peut etre avantageux a l'Egliſe. 

Sur P Art. 2. Des Ordres & des couvens ſolem- 
nellement approuves par l'Egliſe, ne peuvent etre 
ſupprimes ſans ſon conſentement. S'ils Etoient nui- 
ſibles à PErcat, c'eſt-a-dire, fi les Religieux Etoient 
coupables de quelques crimes , ce ſeroit au Souve- 
rain a leur faire leur proces dans les formes. Mais 
avant le jugement, il ne pourroit, ſans violer la 
ſurets publique, les traiter en criminels. 

Sur P Art. 3. La reclamation du Nonce eſt juſte. 
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C'eſt a l' Egliſe, c'eſt· a- dire, au Pape & aux Conciles, 
& non a PEmpereur , a regler les fonctions des Eve- 
ques. Sa Majeſte Imperiale n'a aucun ordre à leur 
donner, a cet égard. Son devoir unique ſeroit de 
les reprimer legale ment, Sils portoient quelquatteinte 


au droit naturel ; s'ils violoient la ſureté, la liberté, 
la propricte des citoyens. 


Quant aux expreſſions injurieuſes , elles ne ſont 
jamais permiſes, ſurtout quand elles s'adreſſent au 
Souverain. Mais il faut prendre garde de ne pas con- 
fondre des plaintes juſtes, avec des termes injurieux. 
Il ne faut pas que ceux qui inſultent, qui outragent, 
qui violent tous les droits, ſe trouvent offenſts quand 
on leur repreſente avec quelque force Vinjuſtice de 
leurs attentats. On ne doit jamais perdre de vue 
cette grande maxime : c'eſt que dans les remontran- 
ces, & dans les accuſations, il n'y a d'injurieux que 


ce qui eſt faux. Une fauſſe delicateſſe dans le choix des 


termes, nintcreſſe que les Miniſtres. Elle eſt egale- 
ment pernicieuſe aux Souverains & aux peuples. Ces 
plaintes radoucies, ces remontrances indirectes, ces 
ſoupcons de mecontentement , noyes dans une lon- 
gue & fauſſe proteſtation d'amour, d"obciflance & de 


reſpect, ſont- ils autre choſe, qu'une funeſte altera- 


tion de la verite? Comment un Prince reconnoitra- 
t-il dans ces formules de complimens, les cris d'un 


peuple opprime , la nature des abus qu'on reproche 


— 
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au gouvernement, & l'indignation generale contre 
des Miniſtres pervers? Comment pourra- t- il remèdier 
aux dèſordres, $'il n'en a une idèe exacte? D'un autre 
cote, quelle conſiance une nation aura-t-elle en ſon 
Souverain, ſi elle vient a ſoupconner que la veérité 
Poffenſe & lui deplait? La coutume de deguiſer la 
vèritè aux princes, ſous pretexte de reſpect, n'eſt mal- 
heureuſement que trop rèpandue. C'eſt pour l'afſoiblir, 
autant qu'il eſt en moi, que j'ai cru devoir employer 
dans cet ccrit, des expreſſions que les mauvais miniſ- 
tres pourront trouver injurieuſes; mais que les bons 
Princes liront ſans doute avec plaiſir. 


Remarques ſur les Reponſes du Chancelier. 


L Chancelier paroit craindre que le mèmoire du 
Nonce ne faſſe des impreſſions abuſives. Pourquoi 
cette crainte ? Si le Nonce avoit tort , la Cour 
de Vienne devroit &tre charmèe qu'il publiat ſon 
mémoire, & qu'il fournit par-la une belle occaſion 
d'attaquer les pretentions du Pape, & de les convainere 
d'injuſtice. Celui qui craint la diſcuſſion , ne craint-il 
pas la lumiere? Ne craint-il pas la verite? Ne ſe mé- 
fie-t-4l pas de ſon droit? Ne prouve-t-il pas lui-me- 
me qu'il ſent ſon tort ? Malheur aux princes qui ont 
des iecrets | La ſaine politique n'a rien de cache. Com- 
me elle ne veut ſurprendre perſonne ; qu'elle ne fe 
propoſe que Pordre, la paix, Pabondance & la felici- 
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te publique & particuliere, elle n'a pas beſoin de 


sen velopper de t6n6bres. C'eſt au Deſpotiſme à en- 


ſevelir dans l'ombre des cabinets, ſes manœuvres in- 
ſideuſes. 


Un Chancelier d'Etat devroit ſe conſiderer comme 
Porgane des loix. Au lieu de repondre au nom 
d'un maitre, il ne devroit repondre qu'au nom de 
la juſtice. Au reſte un Chancelier neſt cenſe parler 
au nom du Souverain , que quand il parle pour le 
droit naturel, pour le bien publique. En toute autre 
occaſion, ce n'eſt point au nom du Souverain , mais 
au nom du miniſtre qu'il parle. Ainſi Pemploi du 
nom ſaerè qu'il profane, ne peut le mettre à Pabri 
des loix. Tous ceux qu'il dépouille ou qu'il oppri- 
me, aa nom du prince, ont un droit impreſcriptible 
de l'attaquer en Juſtice reglee. S'il ne veut pas ſe 
ſoumettre a la juſtice, c'eſt un ennemi public qu'on 
doit proſcrire , {fi on ne peut le reprimer autrement. 
Surquoi j'obſerverai que rien ne peut juſtifier un mi- 
niſtre qui ſe rend Porgane d'une injuſtice manifeſte : 


car ſoit qu'il ſoit ignorant, ſoit qu'il ſoit mechant, 


il ne doit pas ſe trouver en place. D'ailleurs, rien 
ne l'empèche de donner fa démiſſion, plutot que de 
trahir ſon devoir, en obeiſſant a un ordre injuſte. 
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Remarques ſur P Art. 1. 


C'rsr à VEgliſe &- juger de ce qui eſt utile ou 
nuiſible a l'Egliſe & à la Religion. La réforme de 
ce que le Chancelier appelle abus , ne regarde l' Em- 
pereur qu' autant que ces abus ſeroient manifeſtement 
contraires au droit naturel, c'eſt-à-dire, a la ſureté, 
a la liberté, a la propriété des peuples. 

C'eſt au Pape & a VEgliſe a juger de ce qui peut 
intéreſſer le dogme & la diſcipline : or le devoir 
d'obéir à VEgliſe, dans les choſes eccl6ſiaſtiques qui 
n'altérent point le droit naturel, eſt un vrai dogme. 
L'autorite du Pape eſt donc pleine & entiere dans 
PErtat, tant qu'elle n'eſt pas coactif, & par conſé- 
quent deſtructive de ce droit. L'autorité du Prince, 
au contraire , eſt abſolument nulle dans les affaires 
eccleſtaſtiques , dans les affaires de religion, dans les 
affaires d'opinions ; en un mot, dans toutes les affai- 
res qui ne repugnent point aux principes du droit 
naturel. Il eſt abſolument faux & contraires à toutes 
les loix, contraire a Peſprit du Chriſtianiſme; con- 
traire a la juſtice, a la raiſon & a Pinterert ſocial ; 
contraire aux documens des apòtres, aux canons des 
coneiles, aux uſages des plus anciennes égliſes, aux 
pretentions memes des princes les plus oppoſes au 
Chriſtianiſme; que l'ordre extérieur de PFEgliſe , 
& particulicrement les fondations , appartiennent 
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au pouvoir du Prince, à moins qu'on ne confonde 
ce pouvoir avec la force. Quoiqu'il en ſoit, le Prince 
n'a, ne peut avoir, & n'a jamais eu d'autre pouvoer 
legitime, que celui de protéger les égliſes, leurs 
miniſtres & leurs fondations. L'Empereur, ſous pre- 
texte qu'il eſt grand Avouè de V'Egliſe , voudroit-il 
imiter ces anciens avoucs qui pilloient les cglites 
qu'ils s'6toient engages de défendre? S'attribuer des 
droits ſur une portion du regime & des biens ccclc- 
ſiaſtiques, ſous pretexte d"urzl:te, Tous pretexte d'c- 
dification , ſous pretexte de reforme , ſous prétexte 
que ces objets ne ſont point eſſentiels a la religion, 
c'eſt ſe former des droits pour tout envahir. La 


. diſtinction qu'on voudroit mettre entre ce qui eſt 


eſſentiel & ce qui n'eſt pas eſſentiel au Chriſtianiſme , 
eſt une diſtinction inſidieuſe. Si elle croit admiſe, 
il n'y auroit bientot plus rien d'eſſentiel a la religion. 
Quoiqu'il en ſoit, tout ce qui concerne la religion, 
eſt eſſentiellement du reſſort de Pegliſe, & il eſt ſur- 
tout eſſentiel que le Prince ne s'en mèle en aucune 
maniere, & {ous aucun pretexte. 

Ce ſont les diſtinctions, les modifications, les pré- 
textes, qui ont perdu le genre humain. Revenons 
donc toujours a ce grand principe: le Souverain n'a 
aucun droit de ſe meler de ce qui n'eſt point atten. 


tatoire au droit naturel. Ainſi il n'a aucun droit 


de le mèler des plus petites ou des plus grandes choſes 
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de la religion; comme il n'en a aucun de ſe meler 


des plus petites ou des plus grandes choſes de la vie 


civile; a moins que ces choſes ne ſoient injuſtes & 
criminelles de leur propre nature. La liberté civile 
& la liberté religieuſe, ſont des droits auxquels on 
ne peut toucher, ſans les rendre arbitraires, & par 
conſéquent, ſans les dctruire. 

TPexrenſion des ordres religieux , dont il eſt ici 
queſtion, n'elt point l'effet de la connivence des 
Princes; parce que cette extenſion n'ctant point cri- 
minelle en elle-meme , les Souvcrains n'avoient pas 
droit de s'y oppoſer. Elle dependoit de la bonne vo- 
lonte des propriétaires qui jugeoient a propos d'em- 
ployer leurs biens a ces ſortes d'établiſſemens, & 
qui le pouvoient, en vertu de leur droit de propricte. 


Nemarques ſur P Art. 2. 


Qu'entend - on ici par privileges eſſentiels? Le 
dtoit nature] ne comporte ni graces, ni privileges. 


Chacun a droit d'en jouir dans toute ſon étendue. 


Le Souverain weſt pas inſtituè pour accorder ou 
Etendre des privileges a cect 6gard ; mais pour garantir 
à chaque individu ſocial, toute la plenitude de ce 
droit: & i le Prince attaque la ſureté, gene la li- 
berté, ou viole h propriété de cet individu, dans la 
moindre choſe, il viole auſſi-bien le droit naturel , 
que s'il le détruſoit complettement. Les attentats 
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pour Ctre plus ou moins graves, n'en ſont pas moins 
des attentats. Ainſi, que le Prince léſe quelqu'un 
dans ſes privileges eſſentiels ou non eſſentiels, ce 
n'en eſt pas moins une léſion qu'il eſt eſſentiel de 
réèprimer, & encore plus eſſentiel de ne pas regarder 


comme quelque choſe de légitime. Ce ſont les plus 


petites uſurpations qui menent aux plus affreux bri- 
gandages du deſpotiſme & de la tyrannie. Les ſo- 
ciètés ne peuvent done Ctr2 trop ſcrupuleuſes a cet 
card." | 
L'Empereur ne peut ètre indifferent ſur la conduite 


que tiennent les autres Etats relativement aux moi- 
nes: car il ne peut etre indifſerent a aucun Souve- 


rain, i le droit naturel eſt reſpectè ou viole dans 


les autres gouvernemens. Toutes les ſocictes qui com- 


poſent le genre humain , ſont eſſentiellement int 
reſſèes, à ce que ce droit qui fait la ſureté de cha- 
que nation & de chaque particulier, ſoit connu, ai- 


:mè & obſcrve par- tout. C'eſt de-la que depend la 


concorde & la paix entre les peuples. Ainſi de deux 
choſes l' une: ou l'inſtitution des moines eſt confor- 
me, ou elle eſt contraire au droit naturel. Dans le 
premier cas, I'Empereur doit en proteger l'exiſtence; 
dans le ſecond cas, il doit en ſolliciter la ſuppret- 
tion. Il ne peut donc Gre indifferent à cet Card , 
que dans la ſuppoſition ou cet GCtabliſſement ſeroit 
indifſerent. Mais alors, il n'a droit ni dans ſes Etats, 
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ni dans cerx des autres, de ſe meler de choſes in- 
diſſèrentes; parce que ce qui eſt de ſoi-mème inditle- 
rent, eſt tellement permis par le droit naturel, qu'on 
ne peut le proſcrire ſars crime. Si le Prince avoit 


le droit de £7mmiſcer dans tout ce qui eſt institution 


humaine il auroit Evidemment celui de fe mèler de 
tout. Ce qui eſt une pretention que les tyrans eux- 
memes n'onc jamais oſè avouer ; quoiqu'ils ne l'aient 
que trop ſouvent exercee. Le Souverain a droit de 
ſe meler de toutes les choſes qui font criminelles, 
pour les reprimer. Il a droit de s'inſtruire de toutes 
les choſes neceſſaires au bonheur de ſon peuple pour 
lui procurer : mais il n'a aucun droit ſur la liberté 
de conſcience; parce que cette liberté fait pattie du 
droit naturel , de ce droit qui eſt la baſe unique du 
bonheur des peuples. 

Iinteret de Petat git dans Poblervation de ce 
droit, les abus ſont des uſages introduits au preju- 
dice de ce droit. Ainſi des que le droit naturel n'eſt 


pas compromis, il n'eſt point de crrconſtances accis 


dentelles qui puiſſent légitimer Vintervention du 
Souverain. Employer Pautorit6 dans ces occaſions , 
c'eſt en abuſer ; c'eſt l'anèantir. Il ſaut bien ſe garder 


ce confondre les actes de la Souverainetc, avec ceux 
de la tyrannie. | 
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Nemarques ſur U Art. 3. 

Cr neſt point a PEmpereur a juger entre le Pape 
& les Evèques des prerogarzyes reſpectives qui leur 
appartiennent. C'eſt une queſtion inſidieuſe qui ne 
doit point Ctre agitce quand on n'y penſe pas ; & 
qui ne doit Ctre agitce que par I'&gliſe en concile , 
quand on y penſe. Le grand but des Empereurs a 
toujours 6t6 de mettre le Pape aux priſes avec les 
Eveques. Divide & impera. Ceux qui donnent dans 
ce piege groſſier, mcritent bien le fort que le def- 
potiſme leur prepare. Avis a PElecteur de Mayence: 
avis à tous les Eveques Autrichiens : avis a tous les 
Princes Eceléſiaſtiques de Empire. 


_—_— 2 — 
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SECTION XXIX. 


xtrait une Lettre de “lecteur de Treves 
a I Empereur , du 1 Juin 1781. 


ETTE lettre renferme d'excellens raiſonne- 

mens. Cependant on en trouve quelq ues- un 
dont les Miniſtres de l' Empereur pourroient ſe pres 
valoir , pour défendre leurs operations. Il conv ie n 
donc de les relever & de les cclaircir. Voici comme 
fon Alteſſe Electorale s'explique, au ſujec des borne 
que la Cour de Vienne pretend mettre Paurorit© 
ccclefialtique. l 


„Si dans le tems ou nous afaous I. A Al iſe eto 


. * 
— — — . — 2 


(150) 
poſſedee de Peſprit des conquetes, & ſi le Placitum 
Regium Etoit Punique moyen de fe garantir de 
entrepriſes, on ne pourroit raiſonnablement trou- 
ver à redire a la loi qui en ctablit, en perpctue , 
ou en Etend Puſage , quelque dangereux qu'il ſoit.” 


ay 


66 
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Cette propoſition preſente un ſens abſolument faux. 


Les conquetes de l'Egliſe, ne Soperant que par la 
perſuaſion , ſont parfaitement independantes de Pau- 


torite royale. Si quelques mauvais eceléſiaſtiques 
Saviſoient de conquerir par la fraude ou par la force, 


comme certains princes, ce ſeroit au Souverain à punir 


lègalement les coupables. Mais ſous pretexte de ces 
abus particuliers, il ne pourroit, ſans violer le droit 
naturel, reſtreindre, ſuſpendre, ou abolir le plein 
pouvoir d' enſeigner qui appartient a l'Egliſe. Il ne 
faut point arracher les vignes, parce qu'il eſt des 
gens qui s'enivrent; il ne faut point, a l' exemple 
des deſpotes, ancantir la liberté, ſous pretexte qu'il 
eſt des hommes qui en abuſent. Les princes peuvent 
auſſi peu captiver l' Egliſe, ſous pretexte d'abus reli- 


gieux, que les pretres peuveut captiver la Souverai- 


neté, ſous pretexte d' abus politiques. On ne doit ja- 
mais perdre de vue le grand principe que PElecteur 
de Treves a lui-meme pole a cet cgard; c'eſt que 
„le Pape & les Eveques étant de droit divin, les 
« paſteurs & les docteurs des fideles, aueune puiſſance 
* humaine ne ſauroit avoir le droit d'empècher qu'ils 
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ene leur faſſent entendre leurs voix, pour les diri- 
5 ger dans l'ordre de la religion.“ 

Quant au droit d'acquerir des biens, pourvu qu'on 
ne prètende pas les exempter des charges publiques, 
il appartient aux prètres comme aux autres eitoyens. 
Il eſt auſſi conforme au droit naturel , que le droit 
d'enſeigner. Le Prince n'a done aucun droit de le 
reſtreindre. 

L'Electeur obſerve que, fi F'uſage du Placitum 
Regium avilis ſoit la religion, au point de faire ſoup- 
conner aux peuples qu'elle n'eſt qu'un objet de ſpc- 
culation politique, il en reſulteroit , “ Que le pre- 
© tendu devoir de conſcience d'obeir aux puiſſances , 
„& d'en porter patiemment le joug, lors meme 
„qu'on peut le ſecouer impunement & avec avan- 
& tage, n'eſt pas tant Veffer de la loi de Dieu mani- 


* feſtce par Porgane de Pegliſe, que de la politique 


& intereſſce des Princes: conſequence qui ſappe les 
& plus ſolides fondemens du Trone. ” 

Ce paſſage a grand beſoin d'interprètation La 
Souverainetè eſt fondée ſur le droit naturel ; & c'eſt 
en ce ſens qu'elle mane de Dieu meme. Mais il 
n'eſt point ici queſtion du deſpotiſme qui ne peut 
emaner que du diable. Les auteurs du Nouveau 
Teſtament ont dèterminè d'une manicre admirable , 
quoiqu'en deux mots, le caractere de la vraie Sou- 
veraineté. Saint Pierre nous avertit d'ëtre ſoumis a1 
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Roi & a ſes Officiers, a cauſe de Dieu. Le motif 
de cette ſoumillion eſt clairement exprimè; c'eſt quiils 
ſont établis pour punir les méchans, & pour donner 
des 6&,oges aux bons: ad vindidam maleſatorum , 
laudem vero bonorum. Saint Paul ne parle pas au- 
trement. Qu'on obcifſe aux Puiſſances : Pourquoi ? 
Parce qu'elles viennent de Dieu; parce qu'elles ſont 
conformes a l'ordre naturel; parce qu'elles ne ſont 
pas pour cftraycr les bons, mais les mèchans. Nam 
principes non ſunt timori boni operis ſed mali. II 
n'étoit pas poſible de mieux cnoncer la nature de 
la Souverainete. Un Prince n'eſt done vraiment 
Souverain , n'eſt done vraiment Miniſtre de Dieu, 
n'a donc vraiment dautorite que pour reprimer les 
mèéchans & protcger les bons; c'eſt-à-dire, que pour 
faire aimer & reſpecter le droit naturel. C'eſt en ce 
ſens que les ambaſſ.deurs Romains diſoient a Numa, 
% que bien regner Etoit faire ſervice a Dieu. () 
On corgoit qu'avee des fonctions {1 auguſtes, on n'a 
aucun joag à porter, aucune patience A avoir, au- 
cun mal a endurer. L' obéiſſance eſt egalement douce, 
utile & neceſſaire , & Vegliſe a raiſon de la recom- 
mander. | | 

Mais i! n'en eſt pas de mcme du deſpotiſme. Com- 
me il a fon principe dans le déſordre, qu'il ne tend 
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qu'au deſordre, que ſes ordonnances & ſes reglemens 
arbitraires, ne ſont que dcſordre , il eſt Evident que 
la religion & la raiſon ne peuvent nous faire un 
devoir de lui obéèir, & de porter patiemment ſon 
Joug. Ce ſeroit obèir au principe du déſordre & du 
crime; ce ſeroit renoncer à toutes les loix divines 
& humaines; ce ſeroit adherer au protecteur du mal 
& a Pennemi du bien. Qui ſeroit aſſez perverti pour 
ſoutenir que ſa puiſſance, la puiſſance de nuire, vient 
de Dieu? Ce n'6toient afſurement pas les premiers 
Chretiens. Jamais perſonne ne connut mieux qu'eux 
les bornes de la Souverainets. Qu'on cn juge par 
ce paſſage d'Origene contre Celſe. 


“Comme a parler en general , il y a deux loix; 
& la loi de la nature dont Dieu eſt Pauteur, & la loi 
« ecrite, par laquelle les ſocict6s politiques ſe gou- 
“ vernent; il eſt juſte que, tant que Ja loi ccrite 
„ n'eſt point contraire a la loi de Dieu, elle ſoit 
« obſervce par ceux qui compoſent la ſocietc ; & 
e quils ne Sen Eloignent pas, ſous pretexte de quel- 
* ques loix étrangeres. Mais lorſque la loi de la 
& nature , c'eſt-à-dire la loi de Dieu, ordonne des 
“ choſes contraires à la loi éerite, voyez ſi la rai- 
„ ſon ne veut pas que on m6priſe les loix éerites 
* & leurs auteurs, pour ne reconnoltre dc légiſlateur 
„ que Dieu, & pour vivre conform6ment a fa vo- 
& Jont6 ; quelques peines, quelques dangers , quel- 
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* ques opprobres, & 8 morts qu'il y ait à 
* craindre.“ 

L Electeur „ après avoir repréſenté a I'Empereur 
tous les inconveniens du Placitum Regium, paſſe 
a Pedit par lequel Sa Majeſté Imperiale leve Pexemp- 
tion des religieux; & avoue que “ cet Edit n'eſt pas 
„au moins quant a ſon objet, a beaucoup pres 
„ auili prejudiciable à l'Egliſe.“ 

Nous obſerverons, a cet égard, qu'il n'y a rien 
que d'eſſent iel dans les uſurpations des Princes. Ils 
ne commencent par de petites choſes, que pour ſe 
frayer un chemin a de plus grandes. D'ailleurs, 
tant que les Eveques ſeront a la nomination des 
Princes, & qu'on ne rendra pas aux peuples la li- 
berté des elections , ces Evèques ne ſeront que des 
courtiſans mitres , & par conſequent aſſervis à tou- 
tes les impulſions de leurs collateurs. Il eſt donc 
bien important que, dans cet Etat des choſes, les 
religieux ne dependent pas de ſemblables Evèques, 
& que leur exemption ſe ſoutiennent juſquà ce qu'on 
ait rendu aux Cgliſes la liberté de ſe choiſir des 
paſteurs. 

On ne concoit pas comment un Prince auſſi ſage 
que IElecteur de Treves, peut déſapprouver auſſi for- 
mellement la Bulle in Cana Domini.“ On ne peut. 
“ gueres ſe diſſimuler, dit-il, que Boniface VIII. fi 


„ rant eſt qu'il ſoit Vauteur de cette Bulle, ne S 
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ſoit arroge des droits qui ne lui competotent pas; 
comme celui de detendre, ſous peine d' Anathé- 
me, Petabliſſement de nouveaux Péages, Impòts, 
dans les pays Catholiques.“ 
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Comment {on Alteſſe Electorale peut - elle diſpu- 


ter au Souverain Pontife un droit qui ſeul rendroit 
la religion utile & reſpectable aux ſocictés; celui de 
reprendre les pècheurs ſcandaleux, les infracteurs pu- 
blies du droit naturel, les ſeelcrats qui fe jouent de 
toutes les loix ? La Religion n'eſt- elle pas faite pour 
les puiſſans encore plus que pour les foibles? Saint 
Ambroife eut- il done ſi grand tort de chaſſer hors de 
Pegliſe le meurtrier Theſſalonique? Eſt- ce un ſi grand 
mal que l'égliſe oſe reprimer des tyrans qui fe font 
encenſer comme des Dicux, qui fe croient les mai- 
tres du genre humain, & qui pour ſvjerts n'ont plus 
que des ſatellites gages ou des eſelaves timides ? 
Un Prince qui, pour nourrir des chevaux, pour en- 
tretenir des Meſſalines & enrichir des favoris, pour 
donner des tetes & Ciever des palais, pour nourrir 
dix mille valets & ſoudoyer quatre cent mille bou- 


chers; ne ceſſe d' établir des impòts, des droits de 


toute eſpece, juſqu'à ce qu'il ait ſoutirè a ſon peuple 
la derniere goute de fon fang; un tel prince n'eſt il 
pas infiniment plus impic, plus odieux, plus crimi- 
nel, que tous ceux que l'Egliſe a coutume d'excom- 
munier? Pourquoi donc ne ſeroit-il pas ſoumis a 
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VAnath#me ! Faut-il avoir plus d'égards, plus de 
condeſcendance pour lui, a proportion de ce que ſes 
ſorfaits ſont plus noirs, plus affreux, plus abomina- 
bles? Eſt· ee un abus qu'il y ait une églife qui parle 
au nom du grand Dieu; au nom de ce Dieu“ guz 
& dicit regi, Apaſtata; gui yocat duces impios; 
& gui non accipit perſonas principum; nec cogno- 
& vittyrannum cum diſceptaret contra pauperemy * 
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SECTION XXX. 


Extrait de la Reponſe de ! Empereur d I Elec- 
teur de Treves. Du 25 Septembre. 


ETTE Lettre n'eſt point ſcrieuſe : les plai- 

ſanterics en ſont fortcs Cependant plus on la 
lit, plus on eſt perſuade que I'Empercur n'a que de 
bonnes vues; & qu'il croit, en attaquant la reli- 
gion, n'attaquer que des abus. II ſeroit a ſouhaiter 
que ſes Miniſtres fuſſent dans les mèmes diſpoſitions; 
on n'auroit pas de peine a les ramener en les èclai- 
rant. Quoiqu'il en ſoit, l' Empereur ayant ordonne , 
© qu'au ſujet des livres que les Evèques ſeront dans 
% le eas de permettre ou de defendre, ils fe confor- 
* ment a Vavcnir au jugement qu'en portera le col- 


Job XXXIV. 18. 
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lege de cenſure de Vienne; “ & VEleRteur lui 
ayant fait des remontrances à cet 6&gard , Sa Majeſté 
Imperiale lui repond ainſi: “ la cenſure de Vienne 


5 parolt inquicter votre Alteſſe Royale; Jen ſerois 


etonnè moi-meme, fi je n'avois pas vu davſli pres 
ces hommes, pour ſavoir combien il y en a peu 
qui liſent; encore moins qui comprennent les au- 
teurs; d'autres peu jaloux de mettre à profit ce 
qu'ils croient ſavoir; Pen connois meme qui ne 
ſavent ce qu' ils diſent, ni ce qu'ils ccrivent. ” 

Voila une vigoureuſe ſortie ſur les Eveques Mais 
eſt-clle juſte? Ne pourroit-on pas dire a PEmpereur : 
quoi Sire, c'eſt vous qui nomme? a toutes les égliſes 
vacantes, C'eſt vous qui conlerez tous les benefices, 
c'eſt vous qui choitilizz tous les paſteurs, & vous 
vous plaignez qu'ils ne fachent pas lire! Pourquoi 
votre Majeſté ne faiſoit-elle pas un meilleur choix? 
Pourquoi donnoit-elle des Evéchés a des Courtiſans? 
Pourquoi ne choiſiſſoit-eile pas des ecclefiaſtiques 
&claires & vertueux ? Ou plutòt, pourquoi ne ren- 
doit-elle pas aux égliſes le droit de fe choiſir des paſ- 
teurs? Faut-il déshonorer l'Egliſe & PFEpiſcopat , 
parce que vous avez fait un mauvais choix: Parce 
que vous avez voulu exercer un droit qui ne vous 
appartenoit pas? Daignez, Sire, obſerver que ſous 
un Prince qui nomme à toutes les charges, a tous 
les emplois, il n'eſt aueun abus, aucune injuſtice, 
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aucune iujuſtice, aucune prevarication , dont il ne 
ſoit reſponſable devant Dieu & devant ſon peuple. Vo- 
tre devoir, Sire n'eſt ni d'etre ſoldat, ni d' exercer des 
ſoldats; mais Metre moraliſte malgre votre repug- 
Dance apparente pour cette qualité, la ſeule qui con- 
vienne a un bon Prince. C'eſt ce qu'on lit dans Po- 
raiſon funebre de votre auguſte mere.“ Ni le Poli- 
* tique avec ſes profondeurs ni le Conquerant avec 
< ſon tonnere, ne ſont Vimage de la Divinité; mais 
« bien le populaire, le bienfaiſant: & tout pouvoir 


« dans ſon ſens naturel, n'eſt que la puiſſance de 
& bien faire.“ 


SECTION XXXI. 


Extrait d'une ſeconde Lettre de lecteur 
de Treves d ÞP Empereur. 


'ELECTEUR paroit avoir été vivement 
Itouchè de la reponſe de PEmpereur. II le lui 
exprime en ces termes: | 
& Fn lifant la lettre dont V. M. m'a honore, je 
ce me ſuis r6joui très- ſincerement, a Pexemple des 
« Apdtres, d'avoir été trouve digne de ſouffrir quel- 
ee que mèpris pour le nom de Jeſus- Chriſt notre 
* Sauveur. 
Je ne ſais fi PEmpercur a voulu humilier VElee- 
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teur de Treves. En tout cas, ſon Alteſſe Electorale 
pourroit repeter la réponſe d' Ageſilas, au ſujet du 
Grand Roi de Perſe : “ en quoi , diſoit-il, eſt-il 
plus grand que moi, $'i] weſt plus juſte? ” Sur- 
quoi Plutarque obſerve qu'il avoit en cela“ bonne 
„& droite opinion de penſer qu'il falloit prendre 
* la difſerence du grand au petit Roi, à la juſtice, 
comme à la meſure royale.“ On peut conjecturer 
que {i cette meſure royale Etoit en uſage, il y au- 
Toit quelques grands Princes qui ſeroient bien petits- 
Au ſurplus la rèponſe d' Ageſilas auroit encore meil- 
leure grace dans la bouche de I' Electeur de Treves, 
ſt le Prince n*avoit lui- mème autoriſéè, par ſon exem- 
ple, la maniere dont on traite les moines. Pour- 
quoi la Chartreuſe de Goblentz a-t-elle été ſuppri- 
mee ? Mais j'ai tort de confondre fon Alteſſe Ele:- 
torale avec ſes miniſtres , ou plutòt avec les pen- 
ſionnaires & les creatures de la Cour de Vienne. 
Cette Cour ne manque pas de moyens pour placer 
dans les Cabinets d'Allemagne, ſes partiſans, & 
pour en expulſer ceux qui connoiſſent fa politique. 
On a vu un homme de qualité, miniſtre & ſujet de 
Electeur de Treves, paſſer du Cabinet de ce Prince 
dans celui de l'Empereuf, & devenir Miniſtre plé— 
nipotentiaire de Sa Majeſté Imperiale, aupres de fon 
premier maitre. | 
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